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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en arabe) : Etant donne que 
c’est la premiere seance du Conseil de securite pour le 
mois de fevrier, je voudrais saisir cette occasion pour 
rendre hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Kis- 
hore Mahbubani, Representant permanent de Singapour 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, pour la 
maniere dont il a preside le Conseil de securite pendant 
le mois de janvier 2001. Je suis certain de me faire 
l’interprete de tous les membres du Conseil en expri- 
mant notre profonde reconnaissance a l’Ambassadeur 
Mahbubani pour le grand savoir-faire diplomatique 
avec lequel il a dirige les travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique democratique 
du Congo 

Expose de S. E. le general Joseph Kabila, 
President de la Republique democratique 
du Congo 

Le President ( parle en arabe ) : Conformement a 
1’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, j’invite le Chef du Protocole a 
escorter Son Excellence, le general de division Joseph 
Kabila, President de la Republique democratique du 
Congo, a la table du Conseil. 

Le general de division Joseph Kabila, President 
de la Republique democratique du Congo est es- 
corte a la table du Conseil. 

Le President ( parle en arabe): Les membres du 
Conseil de securite apprecient grandement 1’initiative 
prise par le President Joseph Kabila de s’entretenir 
avec eux a ce stade de sa premiere visite en dehors de 
la Republique democratique du Congo depuis qu’il en a 
assume la presidence. Les membres du Conseil accor- 
dent une grande importance a cette reunion et mettent 
de grands espoirs dans ses conclusions. Nous souhai- 
tons au President Kabila tous les succes dans sa noble 
mission visant a mener son peuple vers la paix, la secu¬ 
rite, la stabilite et le progres. 

Il y a un an, le 24 janvier 2000, sous la presidence 
des Etats-Unis, le Conseil de securite a organise une 


reunion importante a laquelle ont participe les diri- 
geants des Etats signataires de l’Accord de cessez-le- 
feu de Lusaka. A cette occasion, les dirigeants ont re- 
itere leur engagement a 1’egard de cet accord. Cette 
reunion a regu un appui ferme et general de la part de 
la communaute internationale, en general, et du Conseil 
de securite, en particulier. L’accord de cessez-le-feu de 
Lusaka qui reconnait la souverainete et l’integrite ter- 
ritoriale de la Republique democratique du Congo a 
laisse esperer que le conflit dans ce pays pourrait pren¬ 
dre fin et que la paix et la securite pourrait etre rame- 
nees dans les Etats voisins. 

Depuis, l’Accord de Lusaka est passe par des eta- 
pes critiques et s’est trouve confronte a de nombreuses 
difficultes. Les troupes etrangeres ne se sont pas reti¬ 
rees du territoire de la Republique democratique du 
Congo et le dialogue national a pietine. En outre, le 
deployment complet de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo (MONUC) a ete differe. Pendant ce temps, les 
souffrances du peuple congolais se sont prolongees en 
raison de la guerre. 

Le Conseil a suivi avec beaucoup de preoccupa¬ 
tion 1’evolution de la situation et a envoye certains de 
ses membres en mission. Le Conseil a adopte un cer¬ 
tain nombre de resolutions et de declarations presiden- 
tielles. Je voudrais citer en particulier, a cet egard, la 
resolution 1304 (2000) adoptee le 16 juin 2000 sous la 
presidence de la France au lendemain d’une reunion 
des membres du Conseil de securite avec le Comite 
politique de 1’Accord de cessez-le-feu. 

L’Accord de cessez-le-feu de Lusaka demeure le 
cadre le plus approprie pour parvenir a un reglement 
negocie du conflit en Republique democratique du 
Congo. Le Conseil de securite attend de toutes les par¬ 
ties a 1’Accord qu’elles demontrent leur engagement a 
l’egard des resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rite et de 1’Accord de Lusaka et qu’elles prennent des 
mesures concretes afin de promouvoir le processus de 
paix. A cet egard, je tiens a rendre un hommage tout 
particulier au role important joue par l’Organisation de 
l’unite africaine (OUA). 

Dans l’allocution qu’il a prononcee vendredi der¬ 
nier devant le peuple congolais, le President Kabila a 
rappele son attachement a l’Accord de cessez-le-feu de 
Lusaka et sa determination de poursuivre le dialogue 
national et la reconciliation. Il a souligne, en outre, sa 
ferme intention de collaborer avec l’OUA et avec 
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1’Organisation des Nations Unies et de deployer la 
MONUC; l’obligation qu’il avait imposee aux troupes 
etrangeres de se retirer du territoire de son pays; et son 
desir d’etablir des relations de bon voisinage avec les 
pays voisins. 

Le Conseil de securite n’a cesse de souligner la 
necessite de respecter la souverainete de la Republique 
democratique du Congo, son integrite territoriale et le 
controle qu’elle exerce sur ses ressources naturelles. Le 
Conseil de securite tient egalement a ce que la souve¬ 
rainete de tous les Etats de la region soit respectee. Le 
President Kabila constatera que le Conseil appuie plei- 
nement toutes ses initiatives visant a faire avancer le 
processus de paix. La serie de reunions que le Conseil 
a l’intention de convoquer ce mois-ci sur ce sujet, et 
surtout, sa reunion avec le Comite politique de 
l’Accord de cessez-le-feu, temoignent de l’interet qu’il 
porte a la situation en Republique democratique du 
Congo. Les membres du Conseil esperent que ces re¬ 
unions produiront des resultats concrets qui permet- 
tront de relancer le processus de paix et d’aider le peu- 
ple frere du Congo a realiser ses aspirations. 

J’invite maintenant le Secretaire general a pren¬ 
dre la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais ) : Nous 
nous reunissons aujourd’hui pour relever a nouveau 
l’un des plus grands defis auxquels l’Afrique et 
l’Organisation des Nations Unies sont actuellement 
confrontees - le defi de faire regner la paix et la stabi- 
lite en Republique democratique du Congo et dans la 
region. 

Permettez-moi de commencer en souhaitant la 
bienvenue au President Joseph Kabila et de le feliciter 
de son inauguration en tant que chef d’Etat de la Repu¬ 
blique democratique du Congo. J’ai deja eu l’occasion 
de presenter au President Kabila mes sinceres condo- 
leances pour le deces de son pere. 

L’Accord de Lusaka, signe en juillet et aout 1999 
par six Etats et trois mouvements rebelles n’a toujours 
pas ete mis en application, mais depuis deux semaines 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Re¬ 
publique democratique du Congo (MONUC) n’a pres- 
que pas signale de violations du cessez-le-feu dans le 
pays. C’est la, a n’en pas douter, une chance que les 
parties et ceux qui souhaitent aider le peuple de la Re¬ 
publique democratique du Congo doivent saisir. Le 
moment, semble-t-il, est venu d’appliquer resolument 
1’Accord de Lusaka, notamment en engageant un dia¬ 


logue reel entre tous les Congolais sur l’avenir de leur 
pays. 

Je me felicite du calme qui s’est instaure sur les 
lignes d’affrontement entre les differentes forces en 
Republique democratique du Congo et j’espere que 
toutes les parties concernees et tous leur commandants 
militaires prendront les mesures necessaires pour faire 
en sorte qu’il se poursuive. Toute initiative regionale 
ayant pour but de parvenir a cet objectif merite d’etre 
appuyee. 

A cet egard, j’invite instamment les parties a se 
conformer au plan de desengagement des forces dont 
elles sont convenues a Harare le 6 decembre. Dans le 
cadre des ressources dont elle dispose actuellement, la 
MONUC a deja commence a prendre les mesures ne¬ 
cessaires pour appuyer ce desengagement. Dans mon 
prochain rapport au Conseil de securite, comme m’en 
prie la resolution 1332 (2000), je proposerai les ele¬ 
ments d’un concept d’operations revu pour le deploie- 
ment de la MONUC a l’appui du plan de desengage¬ 
ment. Une fois que le Conseil aura adopte ce nouveau 
concept, la MONUC prendra les mesures qui 
s’imposeront pour le mettre a execution. 

La paix et la stabilite ne reviendront pas en Re¬ 
publique democratique du Congo ni chez ses voisins 
tant que les Congolais n’entameront pas un dialogue 
reel pour decider de la maniere dont leur pays doit etre 
gouverne. De la meme maniere, tous les pays de la re¬ 
gion doivent continuer a mener un dialogue afin de 
resoudre ce conflit. Cela exige des nouvelles autorites 
congolaises qu’elles confirment leur ferme intention de 
mener des negociations pacifiques, notamment en pre- 
nant des mesures destinees a liberaliser le climat poli¬ 
tique dans le pays. Je note avec plaisir que le nouveau 
Gouvernement est pret a collaborer avec Sir Ketumile 
Masire, le facilitateur neutre nomme dans le cadre de 
l’Accord de Lusaka avec l’aide d’un cofacilitateur. 
J’espere que ce co-facilitateur ne tardera pas a etre 
propose par les parties congolaises, avec l’aide de 
l’Organisation de l’unite africaine. Tout appui que les 
autres chefs d’Etat de la sous-region pourront fournir 
sera certainement apprecie. 

Par sa resolution 1304 (2000) en date du 16juin 
2000, le Conseil de securite a exige le retrait des forces 
ougandaises et rwandaises du territoire de la Republi¬ 
que democratique du Congo, conformement au calen- 
drier prevu dans l’Accord de cessez-le-feu et le Plan de 
desengagement de Kampala en date du 8 avril 2000. 
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J’attends avec impatience le retrait rapide de toutes les 
forces etrangeres en Republique democratique du 
Congo, conformement a 1’Accord de Lusaka. Dans les 
prochaines phases de ses operations, avec l’approbation 
du Conseil de securite, la MONUC sera prete a se de- 
ployer afin de contribuer a la realisation de cet impor¬ 
tant objectif. 

L’attachement a la paix que le President Joseph 
Kabila a deja manifeste est le bienvenu pour de nom- 
breuses raisons. Le respect du cessez-le-feu permettrait 
aux organismes humanitaires d’avoir acces aux popu¬ 
lations dans le besoin. Lorsque les combats auront ces- 
se, une plus grande attention pourra etre accordee aux 
droits de l’homme et aux droits des enfants, y compris 
des enfants soldats. II sera egalement possible de reagir 
face aux eruptions de violence qui ne sont pas directe- 
ment reliees au conflit principal, comme celles surve- 
nues en Ituri et au Sud-Kivu. 

Enfin, il ne me reste plus qu’a souhaiter au Presi¬ 
dent Kabila tout le succes possible. Je suis convaincu 
que je parle au nom de l’ensemble de la communaute 
internationale, quand je l’assure qu’il beneficiera de 
notre plein appui dans ses efforts visant a promouvoir 
la democratic et le developpement dans son grand pays 
situe au coeur de l’Afrique. 

Le President {parle en arabe) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. J’ai l’honneur, a 
present, de donner la parole a S.E. le general Joseph 
Kabila, President de la Republique democratique du 
Congo. 

M Kabila (Republique democratique du 
Congo) : Monsieur le President, c’est un immense hon- 
neur pour nous que de prendre la parole pour la pre¬ 
miere fois devant cette auguste assemblee. Le Gouver- 
nement et le peuple de la Republique democratique du 
Congo vous expriment leurs remerciements, ainsi 
qu’au Conseil de securite dans son ensemble, pour les 
avoir associes a la discussion de ce jour afin de debat- 
tre de la situation en Republique democratique du 
Congo. 

Monsieur le President, qu’il me soit permis, avant 
de poursuivre mon propos, de m’acquitter d’un agrea- 
ble devoir, soit celui de vous presenter mes vives et 
chaleureuses felicitations a 1’occasion de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois de fevrier. Ma delegation se rejouit, en effet, de 
voir le Conseil de securite dirige en ce mois de fevrier 
par le Representant d’un pays ami, la Tunisie, au mo¬ 
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ment ou notre organe principal charge du maintien de 
la paix et de la securite internationales se penche une 
fois de plus sur la situation en Republique democrati¬ 
que du Congo. 

Permettez-moi egalement d’exprimer toute mon 
appreciation au Representant permanent de Singapour, 
pour la nouvelle dynamique qu’il a su insuffler au 
Conseil de securite lors de sa presidence du Conseil le 
mois dernier. 

Permettez-moi enfin de feliciter tres chaleureu- 
sement un homme qui ne menage aucun effort afin de 
donner une impulsion significative a notre Organisation 
universelle, et qui merite au plus haut point notre es- 
time. J’ai cite M. Kofi Annan, le Secretaire general, a 
qui mon pays est redevable pour tant de perseverance 
et d’ardeur dans la promotion des buts et principes de 
la Charte des Nations Unies, et de ses efforts pour 
amener la paix, en Republique democratique du Congo 
en particulier. 

En ce moment ou je prends la parole pour la pre¬ 
miere fois devant le Conseil de securite, je garde en 
memoire la date historique du 24 janvier 2000, ou 
S. E. le President M’zee Laurent-Desire Kabila, se fon¬ 
dant sur la resolution 1234 (1999) du 9 avril 1999 du 
Conseil, plaidait du haut de cette meme tribune pour la 
fin de l’occupation d’une partie de notre territoire na¬ 
tional par les armees degression du Rwanda, de 
l’Ouganda et du Burundi. Une annee apres cette 
adresse, la situation n’a pas change malgre les nom- 
breux efforts engages. Bien au contraire, le conflit en 
Republique democratique du Congo dure depuis deja 
pres de trois ans, et le bilan est extremement lourd : 
plus de 1 700 000 morts en 22 mois dans les territoires 
occupes de l’est du pays, selon le rapport du Comite 
international de secours du mois de mai 2000. Ce chif- 
fre est nettement sous-evalue, d’une part parce qu’il 
n’integre pas les victimes survenues depuis le mois de 
mai 2000, et du fait de la poursuite de la guerre 
degression jusqu’a ce jour, d’autre part. 

L’exploitation illegale des ressources naturelles 
de notre pays, principalement celles de la tantalite, du 
coltan, du bois, de l’or et du diamant qui alimente 
1’effort de guerre des pays agresseurs est un pheno- 
mene devastateur qui aura des consequences graves sur 
le devenir des generations presentes et futures de mon 
pays. Cette exploitation illegale doit prendre fin. 

Mon gouvernement assure le Conseil qu’il ne 
menagera aucun effort pour cooperer pleinement avec 
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le Groupe d’experts ad hoc compose d’eminentes per- 
sonnalites au savoir et a la competence eprouves et 
internationalement reconnus. Nous leur reiterons notre 
confiance et notre soutien le plus total. 

Nous exprimons avec insistance notre souhait que 
ce groupe presente au Conseil au mois de mars un rap¬ 
port complet de la situation qui lui permettra de statuer 
en toute connaissance de cause. Ce rapport nous le 
voulons juste, equitable, et a meme d’etablir la verite 
sur ce dramatique pillage des ressources naturelles de 
notre pays. 

Le gouvernement de salut public a plusieurs fois 
rappele au Conseil de securite le profond desir de paix 
auquel aspirent toutes les couches de la population 
congolaise. C’est pourquoi, devant les defis que cons¬ 
tituent la restauration de la paix et la consolidation de 
l’union nationale, qui s’imposent face a une nation de- 
chiree, j’ai decide, au nom de mon peuple, d’oeuvrer 
pour une politique qui privilegie le dialogue et la re¬ 
conciliation. 

J’invite pour ce faire les autorites du Rwanda, de 
l’Ouganda et du Burundi a revenir a de meilleurs sen¬ 
timents de bon voisinage, en vue de regler pacifique- 
ment les differends, et de cooperer fructueusement pour 
le progres de l’Afrique. 

A ce titre, nous allons en accord et en concerta- 
tion avec les pays allies qui nous soutiennent pour faire 
face a l’agression, examiner les moyens de relancer les 
Accords de Lusaka, afin qu’ils puissent non seulement 
conduire a un cessez-le-feu effectif, mais aussi a rame- 
ner la paix dans la region des Grands Lacs, tout en pre¬ 
servant les attributs fondamentaux de la Republique, a 
savoir l’independance, la souverainete, l’integrite ter- 
ritoriale et l’unite du pays que le Conseil n’a cesse de 
reaffirmed 

Pour etre efficaces, les Accords de Lusaka doi- 
vent etre renforces par un mecanisme contraignant, 
susceptible de sanctionner de maniere exemplaire les 
parties qui contreviendraient au cessez-le-feu et ne res- 
pecteraient pas les mesures de deployment et de di¬ 
sengagement. Nous invitons le Conseil de securite a se 
pencher ce mois de fevrier sur un nouveau calendrier 
precis, portant sur quatre points, a savoir : le disenga¬ 
gement prescrit par 1’accord de Harare, le diploiement 
des troupes de l’ONU, le retrait sans condition des 
troupes non invities, et enfin, le retrait des troupes des 
pays invitis. Pour confirmer l’engagement du Gouver¬ 
nement congolais a s’impliquer activement dans ce 


processus, je tiens a rassurer le Conseil en lui indiquant 
la prisence de mon Ministre des affaires etrangeres a 
cette siance. 

Comme je l’ai dit dans mon allocution a la nation, 
le 26 janvier 2001, les problemes liis a la democratisa- 
tion devront trouver leur solution dans le cadre du dia¬ 
logue intercongolais. Dans cette perspective, nous ri- 
itirons notre appel pressant a tous les acteurs politiques 
ainsi qu’aux membres de la sociiti civile a se joindre 
sans riserve aux efforts de priparation en vue de la 
riussite de ce dialogue, notamment la poursuite des 
efforts pour faire aboutir le processus de Libreville. 

En ma qualiti de garant de la nation, j’exhorte 
tous mes freres congolais, quelles que soient leurs ori- 
gines sociales, quelles que soient leurs opinions, y 
compris ceux qui ont pris les armes, a venir s’asseoir 
avec nous autour d’une table pour parler de la paix, de 
1’organisation du futur pay sage politique de la Repu¬ 
blique democratique du Congo et de l’urgente necessity 
pour notre pays de se reconstruire et de jeter les jalons 
de son developpement durable pour le plus grand bien 
de la population congolaise. 

Voila pourquoi je lance encore une fois un appel 
pressant a la communaute internationale pour qu’elle 
soutienne la marche du peuple congolais vers ce dialo¬ 
gue, lequel doit se tenir entre Congolais, sans inge- 
rence. Car, comment ne pas accepter pour nous-memes, 
ce que nous avions entrepris en faveur du Burundi voi- 
sin et qui a obtenu le soutien unanime du Conseil, de- 
montrant ainsi la ferme resolution de notre pays de 
contribuer non seulement a un retour a la paix dans 
notre pays, mais egalement dans les pays frontaliers et 
plus particulierement ceux qui occupent une partie im- 
portante de notre territoire national. 

Si la solution de la crise au Burundi constitue 
certes un element indispensable et indissociable de la 
crise en Republique democratique du Congo, compte 
tenu des consequences des conflits interethniques de ce 
pays sur notre territoire, il en est de meme de la neces- 
saire democratisation de l’Ouganda et du Rwanda. Les 
consensus nationaux dans tous nos pays sont des gages 
de la stabilisation de la region des Grands Lacs. 

Le Conseil va certainement decider au cours de 
ce mois la possibility du deployment de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) dans sa deuxieme phase. 
Nous reiterons devant le Conseil et devant le monde 
entier pris a temoin 1’engagement de la Republique 
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democratique du Congo de collaborer etroitement avec 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Re- 
publique democratique du Congo, de maniere a lui 
permettre de remplir avec efficacite son mandat, no- 
tamment en ce qui concerne le deployment urgent de 
ses forces sur le territoire congolais en vue de ramener 
la paix. 

Nous osons croire que le Conseil de securite ho- 
norera ses engagements, notamment en deployant rapi- 
dement ses forces conformement a la resolution preci- 
tee et aux sous-plans du desengagement adoptes der- 
nierement a Harare, qui prevoient un premier deploie- 
ment dans la ligne de demarcation, suivi d’un autre le 
long des frontieres adjacentes a l’Ouganda et au Rwan¬ 
da, afin de securiser les frontieres communes. 

Nous nous felicitons de la comprehension mu- 
tuelle et de la collaboration etroite qui existent entre la 
Mission de 1’Organisation des Nations Unies en Repu- 
blique democratique du Congo (MONUC) et le gou- 
vernement de salut public, et, souhaitons dire toute 
notre appreciation pour la qualite du travail abattu par 
le Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Kamel Morjane, lequel a rendu ses let- 
tres de noblesse a la diplomatic onusienne, et que nous 
encourageons a continuer dans la voie qu’il a estimee 
utile et necessaire pour le retour d’une paix durable 
dans notre pays. Nous lui en savons gre et nous avons 
la certitude que le peuple congolais tout entier lui en 
est reconnaissant. 

Pour terminer, mon gouvernement et moi-meme 
nous nous sommes donnes pour tache de poursuivre la 
reconstruction d’un pays meurtri, et de repondre aux 
attentes de la population. 

Nous desirons rassembler tous les Congolais dans 
le respect de leurs differences car c’est l’ensemble du 
peuple congolais que nous devons servir dans sa diver- 
site mais aussi dans son amour commun pour la patrie. 
Nous nous devons egalement de repondre aux aspira¬ 
tions les plus profondes du peuple a une meilleure 
qualite de vie. 

Une fois la paix retrouvee et l’integrite territo- 
riale restauree, notre action consistera a preparer, avec 
votre aide et celle de la communaute internationale, des 
elections libres et transparentes pour amener le peuple 
a choisir la personne qui presidera aux destinees de la 
Republique democratique du Congo. 


Nous sommes egalement de ceux qui considerent 
que le reglement pacifique des differends, la reconnais¬ 
sance et la dignite inherente a tous les membres de la 
famille humaine et de leurs droits egaux sont les fon- 
dements de la liberte, de la justice et de la paix dans le 
monde. Voici la perspective congolaise devant, a mon 
avis, nous amener a la restauration de la paix dans la 
region des Grands Lacs. 

Le President (parle en arabe ) : Je souhaite re- 
mercier le President Joseph Kabila, President de la Re¬ 
publique democratique du Congo, de son allocution 
importante et de ses paroles aimables a mon egard et a 
l’egard de mon pays, la Tunisie. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) {parle 
en anglais) : Avant de commencer, je souhaite publi- 
quement reconnaitre la contribution extraordinaire de 
la Tunisie a la cause de la paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo. En dehors du personnel de la Mis¬ 
sion de l’Organisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo (MONUC), la Tunisie a 
donne trois de ses plus brillants diplomates a cet effort. 
Je veux parler du Representant special du Secretaire 
general, Kamal Morjane, le Sous-Secretaire general, 
Hedi Annabi, et vous-meme, Monsieur le President. 
Nous sommes extremement reconnaissants au Gouver¬ 
nement tunisien de consacrer tant d’efforts durant les 
mois a venir a la situation en Republique democratique 
du Congo, et nous vous assurons de notre appui inte¬ 
gral. 

Je souhaite la bienvenue au President Kabila au 
Conseil de securite a New York. Nous exprimons au 
President Kabila, a titre public et prive, nos condolean- 
ces les plus sinceres pour le deces de feu son pere le 
President. Nous apprecions particulierement le fait que 
le President Kabila a assure au peuple congolais et a la 
communaute internationale, en cette periode de deuil, 
qu’il etait decide a faire avancer le processus de paix. 
Le monde entier avait les yeux tournes vers le Presi¬ 
dent Kabila lorsqu’il a accede a la presidence, qu’il 
s’agisse de Paris, de Washington et maintenant de New 
York. II est temps maintenant que des decisions auda- 
cieuses et sagaces soient prises par toutes les parties, y 
compris par l’ONU. Nous devons tous cooperer. 

Nous souhaitons communiquer quatre messages 
importants au Gouvernement de la Republique demo¬ 
cratique du Congo. 

Premierement, qu’il s’agisse de maintien de la 
paix, d’aide humanitaire ou de developpement, l’ONU 
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est, et restera, un ami de la Republique democratique 
du Congo. 

Deuxiemement, nous avons retrouve espoir lors- 
que le President Kabila, dans sa premiere allocution au 
peuple congolais et a la communaute internationale, a 
lance un appel renouvele a la paix et a la democratisa- 
tion. Nous avons beaucoup apprecie 1’affirmation claire 
de son gouvernement en faveur de 1’application du pro¬ 
cessus de paix et son engagement pour poursuivre et 
intensifier la cooperation avec la MONUC. 

Troisiemement, nous appuyons l’Accord de Lu¬ 
saka et demandons a tous les signataires de s’assurer 
que la paix sera enfin retablie en Republique democra¬ 
tique du Congo et dans la region. 

Quatriemement, et surtout, il est temps de passer 
a l’action. II convient de deployer la MONUC et 
d’instaurer la paix. Pour cela, nous avons besoin d’un 
plan d’operations en vue du desengagement des forces 
et de leur redeploiement. Les parties doivent creer et 
maintenir les conditions necessaires aux operations 
futures de la MONUC, y compris la fourniture 
d’assurances suffisantes pour la securite et la liberte de 
mouvement de l’ONU et de son personnel. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo a le droit d’exiger, selon la Charte des Na¬ 
tions Unies, que des forces intruses quittent son terri- 
toire. Les Gouvernements du Rwanda et de l’Ouganda 
ont, selon la Charte des Nations Unies, le droit d’exiger 
que le territoire congolais ne serve pas de base pour 
lancer des attaques contre leurs pays. 

II y a ici un reglement politique manifeste. Les 
gouvernements de la region doivent cooperer, au lieu 
de s’opposer, pour obtenir ce qu’il leur faut, comme a 
la region tout entiere : une Republique democratique 
du Congo stable et sure. La poursuite d’interets com- 
muns est le seul moyen de resoudre cette crise. 

Les puissances etrangeres ne peuvent pas imposer 
sa politique interieure a la Republique democratique du 
Congo. Mais nous pensons que 1’appel a la democrati- 
sation ne vient pas de l’etranger. Le nouveau regime 
politique prevu par l’Accord de Lusaka est, et doit Tes¬ 
ter, du ressort des decisions souveraines du peuple 
congolais. Comme la delegation du Conseil de securite 
a pu 1’observer a Kinshasa, les partis politiques, la so¬ 
ciety civile, les organisations et les communautes reli- 
gieuses lancent un appel a la participation politique et a 
la gouvernance responsable en Republique democrati¬ 


que du Congo. L’appui des Etats-Unis au developpe- 
ment democratique au Congo se fonde sur la conviction 
que la democratic et la stability a long terme sont indis- 
sociables. Nous pensons egalement que la meilleure 
maniere d’enlever toute legitimite a l’opposition armee 
est de permettre a l’opposition politique non armee de 
prosperer. 

L’Accord de Lusaka prevoit un dialogue inter- 
congolais par le biais d’un facilitateur neutre. Nous 
esperons qu’il y aura bientot des progres pour relancer 
cette facilitation nominee par l’Organisation de l’unite 
africaine (OUA) et nous esperons aussi que le dialogue 
va pouvoir commencer. Nous continuons de croire que 
Sir Ketimile Masire est un ancien chef d’Etat remar- 
quable qui peut s’acquitter de son mandat et nous espe¬ 
rons qu’il pourra contacter les parties dans un esprit de 
compromis et de democratic, caracteristiques connues 
de son pays. 

Voila pres d’un an que le Conseil de securite a 
autorise la phase II de la mission des Nations Unies au 
Congo. Le Secretaire general a retarde le deployment 
de personnel supplementaire car les conditions sur le 
terrain ne permettaient pas le succes de la mission. 
Cela n’a pas ete une decision populaire mais nous 
sommes persuades qu’elle etait juste car ni l’Accord de 
Lusaka ni les resolutions du Conseil de securite 
n’avaient ete appliques. Si les declarations recentes du 
President Kabila sont suivies d’action par toutes les 
parties, l’ONU pourra enfin jouer le role qui lui in- 
combe dans ce processus de paix, ce que mon gouver¬ 
nement souhaite. 

La tache delicate a court terme exige un cessez- 
le-feu efficace et un desengagement des forces. Celui- 
ci ne peut remplacer un processus de paix plus large 
mais permettra de creer les conditions necessaires aux 
progres politiques. Le Secretaire general revoit le 
concept des operations afin de refleter la situation 
changeante sur le terrain. Tout comme nous avons ap- 
puye sa decision de ne pas deployer de personnel sup¬ 
plementaire en attendant que la situation le permette, 
nous appuierons le deployment des que les conditions 
le permettront et nous attendons ses conseils avec inte- 
ret. 

Pweto, dans la province du Katanga, demeure un 
point sensible mais elle represente egalement une pos¬ 
sibility de relancer le processus de paix pour les par¬ 
ties. C’est dans cette zone que le cessez-le-feu a ete 
viole ces derniers mois. Nous nous rejouissons de ce 
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que le Rwanda semble pret a se retirer de Pweto et de- 
mandons que ce retrait soit fait au plus vite. 

Le President Kabila a cree une ouverture pour le 
processus de paix en reaffirmant la validite de l’Accord 
de Lusaka, sa volonte de cooperer avec ses partenaires 
sur des questions de securite ainsi qu’avec la MONUC. 
Aux autres signataires de Lusaka de repondre avec des 
initiatives a eux. 

Transformer le Congo en champ de bataille entre 
armees etrangeres tourmente le peuple congolais et 
aggrave l’instabilite dans la region. Le Rwanda et 
l’Ouganda se doivent de presenter des plans d’action 
credibles et concrets au gouvernement de Kinshasa 
pour montrer qu’ils sont engages en faveur de la paix, 
du retrait de leurs forces et de l’integrite territoriale de 
la Republique democratique du Congo en tant que na¬ 
tion unifiee. Tous les Etats parties doivent cooperer en 
reconnaissant mutuellement que les acteurs armes non 
etatiques qui utilisent la Republique democratique du 
Congo sont une menace pour la stabilite regionale. 
Qu’il s’agisse de l’UNITA, du Front pour la defense de 
la democratic (FDD) ou de l’Alliance des forces demo- 
cratiques (ADF), ils partagent un denominateur com- 
mun : le peuple congolais veut qu’ils quittent le pays. 

Un groupe en particulier, les ex-Forces armees 
rwandaises (FAR) et les Interahamwe, represente une 
grave menace pour la stabilite regionale et la mise en 
oeuvre reussie de l’Accord de Lusaka. Tout comme la 
communaute internationale est justifiee de lancer un 
appel en faveur du retrait des forces rwandaises et ou- 
gandaises de la Republique democratique du Congo, 
nous devons egalement demander a tous les signataires 
de Lusaka de cesser d’apporter leur appui aux ex-FAR 
et aux Interahamwe. Ainsi, la voie menant au desar- 
mement, a la demobilisation, a la reinsertion et a la 
reinstallation des ex-FAR et des Interahamwe, ainsi que 
des autres groupes armes dans la Republique democra¬ 
tique du Congo, sera ouverte. 

A la fin de la journee, les interets communs en 
matiere de securite de tous les Etats de la region 
convergent, et ces interets communs peuvent former 
une base pour la paix. Toutes les parties concernees ont 
la responsabilite de construire la paix dont leur peuple 
a clairement besoin et qu’il merite a juste titre. Nous 
lanfons a nouveau notre appel aux parties pour qu’elles 
aillent au-dela des declarations et mettent a profit les 
jours a venir pour prendre les mesures concretes neces- 
saires au desengagement de leurs forces, pour reunir 


les conditions favorables au nouveau deployment de la 
Mission de T Organisation des Nations Unies en Repu¬ 
blique democratique du Congo, et pour entamer le 
dialogue national prevu par l’Accord de Lusaka. 

Mon gouvernement souhaite plein succes au Pre¬ 
sident Kabila. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis pour les paroles aimables 
qu’il a adressees a la Tunisie et a ses representants di- 
plomatiques. 

M. Doutriaux (France) : Tout d’abord, Monsieur 
le President, je voudrais vous remercier d’avoir bien 
voulu mettre la Republique democratique du Congo au 
coeur du mois de fevrier qui est le mois pendant lequel 
vous allez exercer la presidence de notre Conseil. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general 
pour le message d’espoir qu’il vient d’emettre devant 
le Conseil en faveur du retablissement de la paix en 
Republique democratique du Congo. 

Je voudrais remercier le President Joseph Kabila 
de sa presence parmi nous aujourd’hui et des propos 
qu’il vient de nous tenir. Je vous presente, Monsieur le 
President, au nom des autorites de mon pays, nos 
condoleances a la suite de la tragique disparition de 
votre pere, le President Laurent-Desire Kabila. Le 
choix fait par le President Joseph Kabila de venir a 
New York s’exprimer devant le Conseil de securite, 
quelques jours a peine apres sa prise de fonctions offi- 
cielle, est particulierement significatif et encourageant. 
Ce geste marque le desir d’une veritable relation de 
confiance et de partenariat entre l’ONU et la Republi¬ 
que democratique du Congo. Nous esperons que cette 
relation pourra se poursuivre et s’approfondir. 

Le President Joseph Kabila vient de nous confir¬ 
mer dans son intervention une demarche de dialogue et 
de reconciliation que nous saluons. Le discours qu’il 
avait prononce lors de son investiture devant la nation 
congolaise en contenait deja les premisses. Le Presi¬ 
dent Kabila s’en etait entretenu avec le President Chi¬ 
rac a Paris, il y a deux jours. Monsieur le President, le 
President Chirac vous avait declare qu’il soutenait vo¬ 
tre demarche de paix et de dialogue. Nous relevons 
comme un encouragement les engagements pris par le 
President Joseph Kabila en faveur de la paix et du reta¬ 
blissement de la souverainete et de l’integrite territo¬ 
riale de la Republique democratique du Congo, par la 
mise en oeuvre de 1’accord de Lusaka et la relance du 
dialogue intercongolais. Autre motif d’encouragement, 
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le President veut faciliter le deployment de la mission 
d’observation des Nations Unies, conduite excellem- 
ment par l’Ambassadeur Kamel Morjane que nous sa- 
luons. Le role de la communaute internationale est 
bien, dans ce contexte, d’encourager et de soutenir re- 
solument les autorites congolaises dans la voie de la 
paix et du dialogue, en leur laissant toutefois, naturel- 
lement, le temps de developper ces nouvelles orienta¬ 
tions. La communaute internationale doit inciter les 
autres signataires de 1’Accord de Lusaka a repondre 
egalement sans tarder aux ouvertures faites par le nou¬ 
veau President congolais. 

La position de mon pays sur la resolution de la 
crise congolaise est clairement refletee dans les conclu¬ 
sions recentes du Conseil des ministres de 1’Union eu- 
ropeenne. Ma delegation voudrait ici rappeler quelques 
principes simples qui devraient guider la mise en oeu¬ 
vre du processus de paix en Republique democratique 
du Congo. 

Premierement, il est essentiel que toutes les par¬ 
ties mettent en oeuvre les engagements qu’elles ont 
contractes dans le cadre de l’Accord de Lusaka et 
qu’elles respectent les differentes resolutions adoptees 
par notre Conseil. Le retrait des forces etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, en particulier le 
retrait des forces non invitees, est un imperatif. Sans ce 
retrait, il ne pourra pas y avoir de paix durable en Re¬ 
publique democratique du Congo. 

Deuxiemement, le pillage des ressources naturel- 
les de la Republique democratique du Congo doit ces¬ 
ser, comme vient d’ailleurs de le dire avec force le Pre¬ 
sident Kabila. Cette atteinte continue a la souverainete 
de la Republique democratique du Congo est inaccep- 
table. Ceux qui se livrent a de telles activites devraient 
etre, le moment venu, sanctionnes par la communaute 
internationale. La France attend a cet egard avec impa¬ 
tience le rapport final du groupe d’experts charge de la 
question de l’exploitation illegale des ressources natu- 
relles de la Republique democratique du Congo. 

Troisiemement, le mouvement de retrait des for¬ 
ces etrangeres de la Republique democratique du 
Congo doit etre accompagne par un deployment rapide 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). 
L’observation par la MONUC du disengagement et du 
retrait des forces ainsi que les rapports reguliers qui en 
seront faits au Conseil de securite constituent pour les 
parties une garantie et une incitation a mettre en oeuvre 


leurs engagements. Toutes les parties concernees doi- 
vent effectivement assurer la securite et la liberte de 
mouvement du personnel de la MONUC. La France est 
aussi bien consciente des problemes de securite qui 
peuvent se poser a la frontiere de certains pays voisins 
de la Republique democratique du Congo. Elle conti¬ 
nue a soutenir le principe d’un deploiement de la MO¬ 
NUC dans les zones frontalieres, en particulier a Goma 
ou a Bukavu. 

Quatriemement, la relance du dialogue national, 
dans un cadre qui peut sans doute etre adapte, devrait 
faciliter la resolution des difficultes politiques propres 
aux Congolais. La porte du dialogue intercongolais doit 
etre ouverte a tous, sans prealable, ni exclusive, comme 
vient de l’indiquer le President Kabila. 

La France encourage enfin le President Joseph 
Kabila a poursuivre, comme il vient de nous le dire, les 
discussions constructives entreprises depuis quelques 
mois avec le Burundi. La paix dans la region doit etre 
une paix globale et durable pour laisser enfin la place a 
la mise en oeuvre des politiques de developpement, de 
croissance et de democratic tant attendues par les po¬ 
pulations de 1’ensemble des pays de la region des 
Grands Lacs, comme, d’ailleurs, vient de l’indiquer le 
President Kabila. 

Cette rencontre d’aujourd’hui inaugure une serie 
de reunions qui comprendra, notamment, la venue ici, 
sous votre presidence du Comite politique de l’Accord 
de Lusaka, les 21 et 22 fevrier prochains. Il faut saisir 
Foccasion qui se presente pour relancer avec vigueur le 
processus de paix et hater le reglement d’un conflit qui 
n’a que trop meurtri les populations civiles. C’est dans 
cet esprit que la France travaillera dans les semaines a 
venir que nous souhaitons decisives. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la France pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Chowdhury (Bangladesh) (parle en anglais ): 
Monsieur le President, nous vous saluons tres chaleu- 
reusement au moment ou vous assumez la presidence 
du Conseil pour le mois de fevrier. Nous sommes tres 
heureux que vous presidiez le Conseil ce mois-ci. 

Pour le Conseil de securite, c’est une occasion 
particuliere que de saluer le President Joseph Kabila 
peu apres sa prise de fonctions a la presidence de la 
Republique democratique du Congo. 
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II est encourageant d’apprendre que le President 
s’est engage a poursuivre dans la voie du processus de 
paix de Lusaka. Nous avons en particulier pris note de 
sa determination a deployer de nouveaux efforts pour 
instaurer la paix dans ce pays et organiser des elections 
libres et regulieres. Sa volonte exprimee d’apporter sa 
pleine cooperation a la mission d’observation de 
l’ONU et les assurances qu’il a donnees d’appuyer la 
mise en oeuvre des resolutions du Conseil de securite 
sont des signes tres encourageants. 

Cette seance nous donne 1’occasion de reflechir 
ensemble a un nouveau depart qui peut etre pris dans 
notre effort commun pour parvenir a la paix en Repu- 
blique democratique du Congo. Le Secretaire general a 
esquisse le plan des nouvelles mesures qui devront etre 
prises. Nous sommes tout a fait d’accord avec lui. Nous 
avons egalement apprecie l’expose que nous a presente 
ce matin le Representant special du Secretaire general, 
l’Ambassadeur Kamel Morjane. 

II a ete largement reconnu qu’il ne peut y avoir de 
solution militaire au conflit en Republique democrati¬ 
que du Congo. II importe que toutes les parties concer- 
nees parviennent a la meme conclusion. Nous estimons 
que 1’Accord de Lusaka offre un compromis viable 
pour toutes les parties. Nous prions instamment les 
dirigeants de la region, ainsi que les mouvements re- 
belles, d’adopter une demarche pragmatique a l’egard 
du processus de paix. Dans ce contexte, nous attendons 
avec interet la reunion que nous aurons la semaine pro- 
chaine avec le President Kagame du Rwanda. 
L’obstination des parties a rechercher une solution mi¬ 
litaire ou a adopter des positions irreconciliables n’a 
pas contribue a regler le conflit. Cela n’a fait 
qu’accroitre les souffrances du peuple de la Republique 
democratique du Congo et de leurs voisins. 

Nous croyons comprendre que des efforts sont 
actuellement faits en vue d’organiser une reunion re¬ 
gional, au niveau des dirigeants si possible, avec la 
participation de tous les signataires de l’Accord de ces- 
sez-le-feu de Lusaka. Pour des raisons pratiques, cette 
reunion devrait de preference avoir lieu avant la re¬ 
union que nous devons avoir avec le Comite politique 
ici meme, a la fin du mois. Nous esperons que des me¬ 
sures concretes seront prises a Tissue des reunions qui 
doivent se tenir ce mois-ci entre le Comite politique et 
la Commission militaire mixte. 

Pour que le Conseil puisse prendre une decision 
concernant le deployment integral de la Mission de 


l’Organisation des Nations Unies en Republique demo¬ 
cratique du Congo (MONUC) a son niveau autorise, 
nous voulons assurement voir des progres reels sur le 
terrain. Nous avons entendu des arguments en faveur 
du deployment de la MONUC alors que les forces se 
retirent, pour empecher qu’il n’y ait un vide sur le plan 
de la securite. 

Pour que cela soit possible, les parties devront 
montrer qu’elles sont determinees a operer un retrait 
effectif, comme cela est prevu dans le plan de desenga- 
gement de Kampala et le sous-plan de Harare. Nous 
suivrons les conseils du Secretaire general pour ce qui 
est du deploiement futur des observateurs de l’ONU, 
avec l’appui des militaires. 

Le dialogue intercongolais pour la reconciliation 
nationale est un element fondamental dans le processus 
de paix. Nous voulons demander au Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo de relancer le 
processus de facilitation des que possible. 

Le Bangladesh se felicite en particulier de 
l’engagement qu’a pris M. Kabila de preparer des elec¬ 
tions libres et regulieres pour permettre a la population 
de choisir elle-meme un dirigeant qui presidera aux 
destinees du pays. La guerre d’usure en Republique 
democratique du Congo a fait des milliers de victimes 
et continue de detruire les vies de milliers d’autres per- 
sonnes; elle a pris toute une nation en otage. Le peuple 
congolais a subi les plus graves atrocites et cela doit 
cesser. 

Nous demandons aux dirigeants de la region 
d’oublier le passe amer et de s’engager a batir un ave- 
nir de confiance mutuelle. II est temps qu’ils prennent 
des mesures decisives pour mettre fin au conflit. Une 
Republique democratique du Congo pacifique, unie et 
prospere sera dans le meilleur interet de tous les peu- 
ples de la region. Le Conseil de securite et le reste de 
la communaute internationale les appuieront dans leurs 
efforts. Un premier pas courageux doit etre fait ici 
meme. Aujourd’hui, une fenetre d’opportunite s’est 
ouverte avec l’engagement pris par le President de ra- 
mener la paix en Republique democratique du Congo. 
Nous devons resolument saisir cette occasion. 

M. Ouane (Mali) : Je voudrais, tout d’abord, 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative de cette importante reunion publique du 
Conseil de securite consacree a la situation en Republi¬ 
que democratique du Congo. Je voudrais ensuite saluer 
la participation a cette reunion du general Joseph Ka- 
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bila, President de la Republique democratique du 
Congo, auquel je renouvelle les condoleances emues du 
peuple et du Gouvernement maliens suite a la mort tra- 
gique du President Laurent-Desire Kabila. Je le remer- 
cie aussi de son importante declaration. Je voudrais, 
enfin, saluer la presence a cette reunion du Secretaire 
general et le remercier egalement du message d’espoir 
qu’il vient de delivrer s’agissant de la situation en Re¬ 
publique democratique du Congo. 

Evoquant cette situation, je voudrais, dans le ca¬ 
dre du debat d’aujourd’hui, mettre en relief les points 
suivants. 

Premierement, le Mali appuie la recherche d’un 
reglement pacifique du conflit en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Ma delegation salue, a cet egard, 
l’engagement renouvele du President Joseph Kabila a 
oeuvrer en faveur d’une solution qui privilegie le dia¬ 
logue et la reconciliation. La poursuite du dialogue 
intercongolais et du processus de Libreville sera, de 
l’avis de ma delegation, un moyen efficace pour reali- 
ser la reconciliation nationale et parvenir a un environ- 
nement exterieur stable. C’est qu’en effet, les proces¬ 
sus de paix et de reconciliation vont de pair. C’est 
pourquoi, nous appuyons l’appel lance a tous les ac- 
teurs politiques, y compris la societe civile, et aux pays 
voisins en vue d’un reglement pacifique du conflit. 

Deuxiemement, nous considerons qu’il est fon- 
damental de creer les conditions d’une paix durable en 
Republique democratique du Congo, sur la base de la 
pleine application de l’Accord de Lusaka. Dans cette 
perspective, la relance du processus de Lusaka nous 
apparait d’une ardente necessite. Nous encourageons 
les autorites de la Republique democratique du Congo 
a examiner les voies et moyens d’une telle relance afin 
de parvenir a un cessez-le-feu effectif et de contribuer 
au retour de la paix dans la region des Grands Lacs. 

Dans le meme ordre d’idees, nous nous felicitons 
des efforts deployes par le President en exercice de 
l’Organisation de l’unite africaine (OUA) et le Presi¬ 
dent Frederick Chiluba, qui preside cette initiative re- 
gionale, et nous les encourageons a perseverer dans 
leurs efforts. 

Troisiemement, ma delegation considere que la 
mise en oeuvre rapide de la deuxieme phase de la Mis¬ 
sion de l’Organisation des Nations Unies en Republi¬ 
que democratique du Congo (MONUC) est une garan- 
tie essentielle pour resoudre le conflit dans ce pays. 
Nous appuyons a cet egard l’appel lance aux parties 
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signataires de l’Accord de Lusaka pour qu’elles reite- 
rent leur engagement a mettre en oeuvre pleinement 
ledit Accord et a se conformer a ses dispositions, en 
particulier celles relatives a la mise en oeuvre du plan 
et des sous-plans visant au redeploiement des forces en 
Republique democratique du Congo et au deployment 
de la MONUC. De meme, il est important que la reso¬ 
lution 1332 (2000) du Conseil de securite, en date du 
14 decembre 2000, soit pleinement appliquee. 

C’est pourquoi aussi, nous attendons avec un 
grand interet le prochain rapport du Secretaire general 
concernant le nouveau concept d’operation de la MO¬ 
NUC. Nous attendons egalement de contribuer utile- 
ment a la reunion du Conseil de securite avec les mem- 
bres du Comite politique de l’Accord de Lusaka, pre- 
vue les 21 et 22 fevrier prochain. 

Je voudrais, pour terminer, souligner que, face a 
la gravite et aux enjeux du conflit en Republique de¬ 
mocratique du Congo, la communaute internationale 
doit agir, agir vite et de maniere concrete. Le Conseil 
de securite, en particulier, doit prendre toutes ses res- 
ponsabilites et soutenir resolument le processus de paix 
en Republique democratique du Congo. Le Mali assu- 
mera toute sa part dans cette dynamique necessaire et 
urgente. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Monsieur le President, je vous souhaite la 
bienvenue a la presidence du Conseil et vous felicite 
d’avoir commence votre presidence par cette impor¬ 
tante reunion. 

Je felicite le President Joseph Kabila pour son 
accession a la presidence de la Republique democrati¬ 
que du Congo et le remercie chaleureusement, au nom 
de ma delegation, de son extraordinaire initiative d’etre 
venu a New York si vite apres sa prise de fonction et 
d’avoir demande cette reunion avec le Conseil de secu¬ 
rite. Je renouvelle egalement les sinceres condoleances 
du Gouvernement et du peuple du Royaume-Uni pour 
le deces de son pere. 

Le Royaume-Uni apprecie fort la possibilite 
d’avoir ce debat aujourd’hui. Nous devons en profiter 
pour confirmer, enfin, notre engagement pour faire 
avancer le processus de paix. Les principes sont tous 
etablis et ont ete inscrits il y a plus de 18 mois dans 
1’Accord de Lusaka. Les plans de degagement de Kam¬ 
pala et de Harare ont suivi. Maintenant, nous devons 
voir la mise en oeuvre solide et continue du processus 
de paix qui a manque toute l’annee passee. Ceci signi- 


11 



S/PV.4271 


fie nous concentrer enormement sur 1’ Accord de Lusa¬ 
ka et nous saluons la claire reaffirmation de son im¬ 
portance, aujourd’hui, par le President Kabila. 

Je pense qu’il y a trois domaines clefs a examiner 
pendant les preparatifs de notre reunion avec le Comite 
politique les 21 et 22 fevrier. Sur le plan militaire, nous 
saluons la moderation generate affichee par toutes les 
parties ces derniers jours. II faut la maintenir et la 
consolider. II est essentiel que les parties soient en 
contact et recommencent a travailler sur les plans de 
degagement et de retrait, en prevoyant des mesures 
concretes, realisables et en definissant un calendrier 
realiste. Ensuite, elles doivent faire avancer ces plans. 
Ainsi, c’est une bonne nouvelle que le President Kabila 
ait rencontre hier a Washington le President Kagame et 
nous serions tres heureux que le President ou son Mi- 
nistre des affaires etrangeres puisse nous donner un 
resume de cette rencontre ou une evaluation de sa te- 
neur. II ne peut y avoir de progres vers une solution 
politique sans communication directe entre les parties 
qui s’opposent dans ce conflit. 

Le Conseil exige une solution politique au conflit. 
Une solution militaire est clairement irrealisable, mais 
la voie politique ne peut vraiment s’animer que si des 
progres credibles sont accomplis en creant un cadre 
politique qui donnera la parole a tout le peuple congo- 
lais. Si nous mettions a l’avant-plan tous les droits et 
les souhaits des pacifiques citoyens congolais ordinai- 
res, nous parviendrions etonnamment vite a une solu¬ 
tion a ce conflit. 

Nous souhaitons par consequent voir la mise en 
place rapide d’un dialogue ouvert et inclusif, comme 
prevu dans l’Accord de Lusaka, qui permettra au peu¬ 
ple de la Republique democratique du Congo 
d’esquisser un nouvel avenir pour son pays et de ne 
plus subir la presence de troupes etrangeres sur son sol. 
Nous encourageons les autorites congolaises a repren- 
dre le dialogue avec le facilitateur designe par 
LOrganisation de l’unite africaine pour avancer dans ce 
sens. Je lance un appel particulier au President Kabila 
afin qu’il prenne l’initiative a ce sujet. II a le role le 
plus important a jouer, non seulement pour faire avan¬ 
cer le dialogue entre les Congolais, mais de maniere 
beaucoup plus generate, pour creer une atmosphere qui 
permettra a un dialogue vraiment ouvert et representa- 
tif de s’epanouir. 

A cet egard, le Royaume-Uni se rejouit enorme¬ 
ment de la promesse, dans la declaration inaugurate du 


President Kabila, de retablir une vie democratique 
normale en Republique democratique du Congo, avec 
un plein respect pour les droits de l’homme et la jus¬ 
tice, et organise des elections nationales. Nous deman- 
dons a toutes les parties a l’Accord de Lusaka de res¬ 
pecter pleinement les droits de l’homme et les normes 
humanitaires. II pourrait egalement etre utile d’explorer 
la possibilite d’une mission de plusieurs donateurs pour 
evaluer la situation humanitaire en Republique demo¬ 
cratique du Congo. Cela nous donnerait une bien meil- 
leure comprehension de l’etendue du probleme, ainsi 
que du niveau et du genre d’aide necessaire. 

Ensuite, il y a la question du role de 
l’Organisation des Nations Unies. J’en arrive ici en 
troisieme lieu parce que la maniere dont nous pouvons 
avancer depend d’abord des progres realises par les 
parties. En decembre de l’an dernier, nous avons pro- 
longe le mandat de la Mission de l’ONU en Republique 
democratique du Congo (MONUC) pour six mois. 
Nous devons utiliser cette periode pour aller de l’avant. 
L’ONU a ete dans 1’incertitude beaucoup trop long- 
temps, et le Secretaire general nous a bien dit cet apres- 
midi qu’il voulait cela change. 

Mais la MONUC, menee avec tant de competence 
par l’Ambassadeur Morjane et desireuse de s’acquitter 
de son role, ne peut se deployer et remplir sa tache 
qu’en parallele avec la mise en oeuvre du processus de 
paix par les parties. Celles-ci doivent accorder a la 
MONUC leur cooperation entiere et concrete. En tant 
que Gouvernement hote, le Gouvernement de la Repu¬ 
blique democratique du Congo a un role particuliere- 
ment important a cet egard. II faut offrir un acces libre 
et la securite a la MONUC, de meme qu’aux organisa¬ 
tions humanitaires. Nous nous rejouissons des indica¬ 
tions positives deja donnees par le President Kabila 
dans ce domaine. A la demande du Conseil, le Secre¬ 
taire general reexaminera, ce mois-ci, la situation sur le 
terrain et le concept des operations de la MONUC. 
Nous voulons avancer, mais nous ne le pourrons que 
quand le Secretaire general sera convaincu que les 
conditions sont correctes et nous permettront de jouer 
un role utile. Cela depend d’avancees de la part des 
parties et d’une preuve claire de soutien et de protec¬ 
tion de la part du Gouvernement et des forces armees 
de la Republique democratique du Congo. 

Nous avons maintenant un programme et une oc¬ 
casion reelle de faire de vrais progres dans la mise en 
oeuvre du processus de paix, avant la reunion des 21 et 
22 fevrier. Profitons-en. Le Royaume-Uni contribuera 
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avec force a cet objectif. Esperons que nous applaudi- 
rons bientot le President Kabila pour avoir fait ce qu’il 
fallait afin de garantir le succes de ce programme. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant du Royaume-Uni des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

M. Ryan (Irlande) {parle en anglais) : Permettez- 
moi, Monsieur le President, de vous adresser mes sin- 
ceres felicitations pour l’accession de la Tunisie a la 
presidence du Conseil. 

En accueillant le President Joseph Kabila au 
Conseil aujourd’hui, je voudrais egalement lui expri¬ 
mer nos condoleances, ainsi qu’a sa famille, pour le 
deces de feu le President Laurent Kabila. 

Nous louons l’initiative prise par le President Ka¬ 
bila de s’engager avec la communaute internationale, 
alors que nous sommes a un tournant potentiel. Nous 
avons etudie attentivement son discours inaugural a la 
nation et nous nous en sommes felicites, et nous avons 
entendu aujourd’hui son message detaille au Conseil. 
Nous nous felicitons de son engagement clair pour 
donner une impulsion vigoureuse a l’Accord de cessez- 
le-feu de Lusaka afin qu’il puisse conduire non seule- 
ment a un cessez-le-feu reel, mais egalement au reta- 
blissement de la paix et de la stabilite en Republique 
democratique du Congo et dans la region en general. 

Les reunions du President Kabila avec les Presi¬ 
dents Mbeki et Chirac, le Secretaire d’Etat Powell, le 
Secretaire general de l’ONU et maintenant le Conseil 
de securite constituent une preuve de son intention de- 
claree de contribuer a la relance de l’Accord de Lusaka 
et de son attachement a aider la Mission de l’ONU en 
Republique democratique du Congo (MONUC) a exe- 
cuter ses taches. La rencontre d’hier avec le President 
Kagame etait d’une importance particuliere et une indi¬ 
cation tres encourageante de l’intention des deux par¬ 
ties de respecter l’Accord. 

De la recente tragedie est sortie, croyons-nous, 
une occasion largement perfue de parvenir a un regle- 
ment pacifique de ce conflit. Nous avons prie les par¬ 
ties au conflit de s’engager ensemble dans des contacts 
directs a cet egard. Nous reiterons cet appel au¬ 
jourd’hui et nous exhortons chaque partie a prendre des 
mesures pour susciter la confiance des autres parties. 

Nous sommes absolument convaincus que 
l’Accord de Lusaka constitue la base consensuelle de la 
paix en Republique democratique du Congo et dans 
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1’ensemble de la region. Nous demandons a toutes les 
parties au conflit, et en particulier aux nouvelles auto¬ 
rites de Kinshasa, de saisir cette occasion pour instituer 
un processus continu et pour s’engager ensemble a 
mettre pleinement en oeuvre l’Accord de Lusaka en en 
respectant integralement la lettre et l’esprit. 

Nous nous felicitons du fait que le President Ka¬ 
bila ait insiste sur ce point essentiel dans les observa¬ 
tions qu’il a faites plus tot. L’Accord de Lusaka cons¬ 
titue, et de loin, la meilleure fa?on d’avancer. Nous 
croyons fermement qu’aucune des parties a l’Accord 
ne devrait tenter de le manipuler dans son interet parti¬ 
culier, mais devrait, au contraire, s’acquitter stricte- 
ment de ses obligations en vertu de cet accord. Toutes 
les parties doivent s’engager sur la voie du dialogue et 
de la reconciliation nationale, comme le prevoit 
l’Accord de Lusaka, afin de former un gouvernement 
democratique librement elu, representatif de la popula¬ 
tion entiere du pays. Nous nous felicitons que le Presi¬ 
dent Kabila se soit declare determine a resoudre les 
problemes politiques dans le cadre du dialogue inter- 
congolais. 

Nous demandons instamment aux autorites de la 
Republique democratique du Congo de se mettre au 
plus vite en rapport avec le facilitateur afin de faire 
rapidement des progres sur cette question. A cet egard, 
nous avons pris note de 1’appel du Ministre des affaires 
etrangeres, M. Okitundo, en faveur de la designation 
d’un cofacilitateur dans le dialogue intercongolais, ce 
qui confirmerait la volonte de s’engager de nouveau 
pleinement dans le processus. Un arret permanent des 
hostilites, le retrait integral des forces etrangeres de la 
Republique democratique du Congo, le desarmement et 
la demobilisation des groupes armes et l’etablissement 
de frontieres internationales sures conformement a 
l’Accord de Lusaka et a des plans de desengagement 
ulterieurs constituent desormais une priorite absolue 
vers laquelle toutes les parties concernees devraient 
tendre. 

Nous nous felicitons de ce que les autorites de la 
Republique democratique du Congo se soient engagees 
a travailler en etroite collaboration avec la MONUC, 
comme l’a clairement declare le President Kabila lors 
de son discours d’investiture et comme il l’a repete 
aujourd’hui, ce qui lui permettra de bien s’acquitter de 
son mandat. Nous demandons a toutes les parties de 
mettre immediatement en place les conditions qui per- 
mettront a la MONUC de fonctionner efficacement. 
Nous attendons avec interet le prochain rapport du Se- 
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cretaire general dans lequel il examinera la forme que 
prendra a l’avenir la presence de l’ONU en Republique 
democratique du Congo. A cet egard, nous esperons 
egalement que 1’operation de l’ONU beneficiera de 
l’entiere cooperation de toutes les parties interessees. 
Aujourd’hui, le President Kabila a affirme son propre 
engagement a cet egard. 

L’Union europeenne a dit, et nous partageons 
pleinement cette conviction, qu’une paix durable ne 
serait possible en Republique democratique du Congo 
que par le biais d’un reglement de paix negocie equita¬ 
ble pour toutes les parties, qui respecterait 1’integrity 
territoriale et la souverainete nationale du pays, qui 
defendrait les principes democratiques et les droits de 
1’homme et qui tiendrait compte des interets en matiere 
de securite de la Republique democratique du Congo et 
de tous les autres pays de la region. 

Le President Kabila s’est engage a normaliser la 
vie democratique en renforfant la primaute du droit, en 
consolidant la democratic et la bonne gouvernance et 
en garantissant les droits de l’homme et la justice. 
Nous accueillons avec satisfaction ces engagements 
precis et nous attendons avec interet des preuves indi¬ 
quant de rapides progres. Nous esperons egalement 
faire fond sur cette reunion et sur la chance de parvenir 
a la paix lors de la reunion du comite politique qui se 
tiendra dans le courant du mois. Nous estimons que la 
presence du President Kabila signale son desir de voir 
aboutir ce processus et nous nous felicitons de ce 
pragmatisme. 

Nous esperons que le President Kabila, apres 
avoir ecoute les vues des membres du Conseil, retour- 
nera a Kinshasa en ayant bien compris ce qu’attend la 
communaute internationale, et qu’il aura la volonte de 
se reengager dans le processus de Lusaka et de se 
conformer pleinement aux resolutions du Conseil. La 
communaute internationale a reaffirme a maintes repri¬ 
ses sa volonte d’aider le peuple de la Republique de¬ 
mocratique du Congo, et une fois de plus, nous tenons 
a le repeter. L’lrlande et le peuple irlandais ont montre 
leur solidarity envers le peuple congolais bien avant 
l’independance du pays. En notre qualite de participant 
aux operations de maintien de la paix de l’ONU, nous 
partageons la douleur qui a accompagne la naissance 
du Congo. Nous n’epargnerons aujourd’hui aucun ef¬ 
fort au Conseil pour soutenir le processus qui apportera 
au peuple congolais la paix, le developpement et la 
tranquillite qu’il souhaite incontestablement et que ses 
dirigeants peuvent lui fournir. 
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Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’lrlande de sa declaration et de ses 
paroles aimables a mon egard. 

Avant de donner la parole a l’orateur suivant, je 
voudrais prier les membres du Conseil de securite 
d’etre aussi brefs que possible dans leurs declarations 
de fa?on a permettre a S. E le President Kabila de re- 
agir eventuellement a leurs importantes interventions. 

M. Shen Guofang (Chine) {parle en chinois) : Je 
tiens, avant tout, a vous remercier, Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir convoque aujourd’hui cette seance im- 
portante. 

Nous avons note qu’une des priorites dans les 
travaux du Conseil ce mois-ci est la situation en Repu- 
blique democratique du Congo. Ce matin, 
l’ambassadeur Morjane nous a fait un expose tres im¬ 
portant. Cet apres-midi, nous avons cette seance offi- 
cielle. C’est le debut d’une serie de reunions consa- 
crees a la Republique democratique du Congo au 
Conseil de securite. Nous esperons que tout cela per- 
mettra de faire avancer le processus de paix. 

La Chine salue chaleureusement le President Jo¬ 
seph Kabila venu ici au Conseil de securite pour ren- 
contrer les membres du Conseil de securite et avoir 
avec eux une concertation utile. Nous saluons egale- 
ment l’importante declaration que vient de prononcer le 
President Kabila. Quelques jours apres avoir assume la 
presidence de son pays, il vient ici au Conseil de secu¬ 
rity pour s’entretenir avec nous, ce qui demontre que 
son gouvernement est sincerement resolu a faire avan¬ 
cer le processus de paix. 

Je souhaite egalement profiter de cette occasion 
pour transmettre une fois de plus au President Joseph 
Kabila les sinceres condoleances du Gouvernement et 
du peuple chinois a la suite du deces de son pere, feu le 
President Laurent Desire Kabila. La Chine est convain- 
cue que le processus de paix a desormais atteint une 
phase critique qui pourrait etre un tournant et, a l’heure 
actuelle, il faut saisir 1’occasion de faire avancer le 
processus de paix afin de pouvoir realiser des progres. 
La Chine est heureuse de noter que le President Kabila 
a souligne a plusieurs reprises son intention 
d’appliquer l’Accord de Lusaka, et a reitere son atta- 
chement au dialogue intercongolais en vue de parvenir 
a la reconciliation nationale. Nous apprecions au plus 
haut point cet engagement du President Kabila. Nous 
sommes d’avis que le dialogue intercongolais revet une 
grande importance. 
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La solution a la question de la Republique demo- 
cratique du Congo depend du peuple de ce pays. Nous 
esperons que le peuple congolais, dans son ensemble, 
repondra a l’appel du President Kabila et ne laissera 
pas passer cette occasion de revenir a la table des ne- 
gociations pour regler ce conflit par des moyens pacifi- 
ques sans ingerence exterieure. 

La Chine est egalement convaincue que l’ONU et 
le Conseil de securite ont un role positif a jouer dans le 
reglement de la question de la Republique democrati- 
que du Congo, et elle appuie ce role. Elle espere aussi 
que nous pourrons tirer le plus grand parti de cette oc¬ 
casion pour prendre des decisions politiques en temps 
opportun. 

La Chine est convaincue que le role des Nations 
Unies, et en particulier du Conseil de securite, devrait 
etre reflete dans l’appui donne au Gouvernement sou- 
verain de la Republique democratique du Congo dans 
ses efforts visant a y retablir la paix. L’experience 
montre que nous ne pouvons pas nous permettre de 
sous-estimer les difficultes qui peuvent se presenter sur 
la voie de la paix. La Chine est persuadee que, pour 
surmonter ces difficultes et continuer d’appuyer le pro¬ 
cessus de paix, il faudra les efforts inlassables de toutes 
les parties, y compris les Nations Unies et le Conseil de 
securite. Cependant, la volonte politique des parties au 
conflit ne peut etre remplacee par aucun autre facteur. 

Nous attendons de toutes les parties qu’elles sai- 
sissent cette occasion de faire un pas courageux en vue 
d’instaurer une confiance mutuelle pour creer les 
conditions permettant de sortir de l’impasse et pour que 
les Nations Unies puissent jouer un role dans ce pro¬ 
cessus. Nous esperons qu’a la lumiere de la nouvelle 
situation, le Conseil de securite fera ce qu’il faut pour 
le deployment de la deuxieme phase de la MONUC. 
Ce deployment devrait se fonder sur des considera¬ 
tions concernant la prevention de l’eclatement d’un 
conflit interne en Republique democratique du Congo. 
II doit egalement se fonder sur la garantie reelle de la 
securite le long des frontieres entre la Republique de¬ 
mocratique du Congo et ses voisins. La Chine appuie 
les organisations regionales dans les efforts continus 
qu’elles deploient. Mais tous ces efforts devraient etre 
coordonnes. 

Avant de terminer, ma delegation souhaite reaf- 
firmer que la souverainete, l’integralite territoriale et 
l’independance politique de la Republique democrati¬ 
que du Congo doivent etre pleinement respectees et 


sauvegardees. C’est la condition prealable au reglement 
du conflit dans ce pays. C’est egalement un principe 
qui doit etre respecte par tous les Etats Membres de 
l’ONU. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je voudrais exprimer la satis¬ 
faction de ma delegation a 1’occasion de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil et vous reaffirmer que 
nous sommes pleinement disposes a contribuer aux 
succes de votre travail. 

En cette occasion solennelle, je voudrais egale¬ 
ment souhaiter une bienvenue cordiale au President de 
la Republique democratique du Congo. Nous regrettons 
l’evenement douloureux qu’a ete le deces de son pere, 
l’ancien President Laurent Kabila, et nous souhaitons 
beaucoup de courage a sa famille et au peuple congo¬ 
lais tout entier. 

La presence du President Joseph Kabila au 
Conseil de securite et les paroles qu’il a prononcees au 
cours de la presence seance, revetent une grande im¬ 
portance pour la paix du monde et suscitent en nous 
une note d’espoir. Elies montrent un engagement clair 
en faveur de la paix en Republique democratique du 
Congo - une paix que nous reconnaissons comme etant 
le desir profond de 52 millions de Congolais, auxquels 
nous nous identifions en tant que membres de la com- 
munaute internationale. 

En arrivant dans ce Conseil nous avons promis 
aux Membres de l’ONU de veiller au maintien de paix 
et de la securite internationales, et nous avons 
l’intention d’honorer cet engagement. En consequence, 
je voudrais presenter un triple objectif. 

Tout d’abord, nous devons veiller au respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale et de 
l’independance politique de la Republique democrati¬ 
que du Congo, ainsi que de tous les Etats voisins en 
Afrique centrale, comme le Conseil de securite l’a 
maintes fois exprime. 

Deuxiemement, nous devons exiger, et c’est la 
notre devoir, de toutes les parties signataires de 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka qu’elles 
s’acquittent de leurs obligations, a savoir la demobili¬ 
sation des forces irregulieres, un dialogue politique 
menant a des elections libres, le retrait des troupes 
etrangeres du territoire congolais, le respect des droits 
de l’homme et du droit humanitaire international, entre 
plusieurs autres aspects. 
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Troisiemement, nous devons contribuer au de¬ 
ployment rapide de la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
sous les garanties de securite pour son personnel, de 
liberte de mouvement et d’appui logistique, qui sont 
indispensables pour que la MONUC puisse mener ses 
operations. 

Nous souhaitons que les attentes actuelles susci- 
tent un climat de confiance qui nous permette de tenir 
avec succes la rencontre prevue pour le 21 fevrier entre 
le Conseil de securite et le Comite politique compose 
des signataires de l’Accord de Lusaka. 

La paix du Congo est un engagement que ce 
Conseil a passe avec l’humanite. Un engagement que 
nous avons pris envers le peuple congolais, envers les 
peuples de l’Afrique et envers tous les peuples du 
monde entier. Nous pronons la reconciliation du peuple 
congolais avec lui-meme et avec ses voisins, et nous 
sommes prets a contribuer a cet objectif en tant que 
membre du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Colombie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Neewoor (Maurice) {parle en anglais ) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais tout d’abord vous felici- 
ter chaleureusement de votre accession a la presidence 
du Conseil de securite. Nous vous remercions d’avoir 
commence cette presidence avec cette seance impor- 
tante sur la Republique democratique du Congo et 
d’avoir place ce pays et l’Afrique au premier plan du 
programme de travail du mois de fevrier. 

Ma delegation se joint aux autres membres pour 
souhaiter une chaleureuse bienvenue dans la salle du 
Conseil de securite a S. E. M. Joseph Kabila, President 
de la Republique democratique du Congo. 

Tout d’abord, au nom du Gouvernement mauri- 
cien, je voudrais presenter au President, au Gouverne¬ 
ment et au peuple de la Republique democratique du 
Congo les condoleances sinceres du Gouvernement et 
du peuple mauriciens suite au deces tragique de son 
pere, feu le President Laurent Kabila. Nous souhaitons 
egalement feliciter le Gouvernement et le peuple 
congolais pour le courage dont ils ont fait preuve du- 
rant les moments difficiles qui ont suivi l’evenement 
tragique survenu recemment a Kinshasa et pour la fa- 
fon remarquable avec laquelle la transition est geree. 


Nous avons ecoute tres attentivement la declara¬ 
tion importante que le President Joseph Kabila vient de 
faire au Conseil de securite, et nous sommes tres rassu- 
res par elle. Nous pensons qu’il a la bonne vision pour 
atteindre l’objectif de la paix et de la securite dans le 
cadre de la souverainete et de l’integrite territoriale de 
son pays. La voie menant a la paix et a la securite au 
Congo exige, de toute evidence, la participation de tout 
le peuple congolais dans un processus politique in- 
cluant tout le monde. L’Accord de Lusaka que toutes 
les parties congolaises, ainsi que les parties non 
congolaises prenant part au conflit, ont signe en juillet 
1999 demeure indubitablement la base sur laquelle la 
paix et la normalite doivent se fonder au Congo. 

Malheureusement, jusqu’a present le dialogue 
intercongolais, qui est une partie essentielle et inte- 
grante de l’Accord de Lusaka, n’a pas veritablement 
ete engage et, dans une grande mesure, cela a abouti a 
la stagnation du processus de Lusaka. Nous sommes 
persuades que le President Kabila fera ce qu’il faudra 
pour que le dialogue intercongolais puisse commencer 
sans retard, conformement aux dispositions de 
l’Accord de Lusaka. Nous exhortons toutes les parties a 
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka de renouveler 
l’engagement qu’ils ont pris d’appliquer cet accord 
dans tous ses aspects et de respecter toutes ses disposi¬ 
tions. 

A la suite des evenements recents qui se sont de- 
roules a Kinshasa, le Conseil de securite n’a pas tarde a 
recevoir des communications emanant du Rwanda et de 
l’Ouganda dans lesquelles les deux pays indiquaient 
qu’ils ne comptaient nullement tirer profit de la situa¬ 
tion. Ces communications ont ete tres appreciees. 

Nous n’avons pas de doutes en ce qui concerne 
les engagements pris tant par le Rwanda que par 
l’Ouganda en ce qui concerne la pleine et rapide mise 
en oeuvre de l’Accord de Lusaka. A cet egard, nous 
nous felicitons de la reunion qui vient d’avoir lieu a 
Washington entre le President Kagame et le President 
Kabila. Cette reunion bilaterale permettra de renforcer 
la confiance qu’inspire le processus de paix. De meme, 
ma delegation voudrait exhorter le Rwanda et 
l’Ouganda, les deux importants voisins de la Republi¬ 
que democratique du Congo a prendre des mesures 
pour appliquer les plans de disengagement qu’ils ont 
signes a Harare il y a quelques semaines avec les autres 
parties. Cette mesure importante devrait marquer le 
debut d’un processus qui permettra le retrait de toutes 
les troupes etrangeres du territoire de la Republique 
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democratique du Congo, conformement a l’Accord de 
Lusaka. 

II ne fait absolument aucun doute que le deploie- 
ment d’une operation de maintien de la paix de l’ONU 
en Republique democratique du Congo est necessaire a 
l’application de l’Accord de Lusaka. En fait, le peuple 
de la Republique democratique du Congo attend depuis 
bien trop longtemps deja que ce deployment se fasse. 
II est certain qu’il y a de nombreuses raisons qui expli- 
quent pourquoi le processus de Lusaka n’a pas avance 
depuis qu’il a ete signe par toutes les parties concer- 
nees il y a un an et demi. Le retard injustifie apporte au 
deployment de 1’operation de maintien de la paix de 
l’ONU a incontestablement contribue a la stagnation du 
processus de Lusaka. 

Aujourd’hui, il y a des signes d’espoir en ce qui 
concerne la mise en oeuvre de l’Accord de Lusaka. Le 
President Joseph Kabila a clairement indique son in¬ 
tention, tant a Kinshasa que dans l’importante declara¬ 
tion qu’il a faite aujourd’hui au Conseil de securite, de 
faire avancer le processus de paix. Nous avons egale- 
ment refu des assurances a cet egard de la part des au- 
tres capitales concernees. Nous ne doutons pas que 
toutes les parties congolaises vont egalement s’unir 
dans un esprit de patriotisme et de solidarity pour aider 
a retablir la paix et la stability en Republique democra- 
tique du Congo. 

Le dialogue intercongolais pourra en derniere 
analyse decider de la destinee politique future du pays. 
L’Organisation des Nations Unies, quant a elle, doit 
s’acquitter de sa responsabilite et deployer sans plus 
tarder cette operation de maintien de la paix longtemps 
differee, conformement aux resolutions 1291 (2000) et 
1332 (2000) du Conseil de securite. 

Avant de finir, je voudrais feliciter le Represen- 
tant special du Secretaire general, l’Ambassadeur Ka¬ 
mel Morjane, et sa petite equipe d’observateurs pour le 
remarquable travail qu’ils ont accompli en Republique 
democratique du Congo. Je souhaite egalement rendre 
hommage au Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, au Comite international de la Croix- 
Rouge et aux autres organismes de secours pour 
l’important travail humanitaire qu’ils accomplissent en 
offrant des secours et une assistance aux nombreux 
refugies, aux personnes deplacees et aux autres victi- 
mes du conflit en Republique democratique du Congo. 

Je souhaite enfin indiquer que mon pays souhaite 
au President Joseph Kabila tous les succes dans les 
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efforts qu’il deploie pour etablir la paix, l’unite et la 
democratic dans son magnifique pays. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de Maurice pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Kuchynski (Ukraine) : Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous adresser mes 
tres chaleureuses felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite. Ces felicitations, je 
tiens a les adresser aussi aux membres de votre delega¬ 
tion qui vous assistent dans vos activites a ce poste. 
Activites au succes desquelles je puis vous assurer la 
pleine collaboration de la delegation de l’Ukraine. Je 
veux egalement adresser a votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Kishore Mahbubani, mes sinceres com¬ 
pliments pour le travail remarquable qu’il a accompli 
durant son mandat au mois de janvier. 

Je voudrais aussi m’associer aux orateurs qui 
m’ont precede en souhaitant la bienvenue a M. Joseph 
Kabila, President de la Republique democratique du 
Congo, ainsi qu’en le remerciant pour son intervention, 
qui est bien utile a la lumiere de l’examen par le 
Conseil de securite de la situation en Republique de- 
mocratique du Congo, dans ses dimensions interieures 
et regionales. 

En profitant de cette occasion, je tiens de meme a 
presenter de la part de 1’Ukraine les condoleances les 
plus sinceres au President Joseph Kabila, et en sa per- 
sonne, a tout le peuple congolais a 1’occasion de la 
mort tragique de son pere, Laurent-Desire Kabila. 

( I’orateur poursuit en anglais ) 

La situation en Republique democratique du 
Congo est l’une des plus sensibles et des plus com¬ 
plexes sur le continent africain. Nous prenons note 
avec satisfaction du fait que, comme le Representant 
special du Secretaire general en Republique democrati- 
que du Congo, M. Morjane, l’a signale ce matin, la 
situation dans le pays en ce moment est plus favorable 
qu’elle ne l’a jamais ete et nous croyons que ceci est du 
aux efforts considerables du President Joseph Kabila. 
Nous nous felicitons des efforts diplomatiques inlassa- 
bles deployes au plus haut niveau. Ils denotent pour 
nous le fait que les dirigeants des pays de la region sont 
disposes a chercher les moyens de faire progresser le 
processus de paix. 

Nous nous felicitons egalement du fait que le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
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Congo soit pret, comme l’a clairement indique le Pre¬ 
sident Joseph Kabila dans son discours d’investiture 
ainsi qu’a ses reunions de Paris et de Washington et 
dans son discours d’aujourd’hui au Siege de l’ONU, a 
progresser vers un reglement pacifique du conflit sur la 
base de la transparence, d’une demarche constructive et 
d’un dialogue global avec toutes les parties interessees. 

Par ailleurs, nous constatons que tout ne fonc- 
tionne pas comme on le prevoyait et comme on 
l’esperait. A cet egard, nous aimerions souligner, parmi 
d’autres elements, l’importance que nous accordons a 
l’adoption, par la Republique democratique du Congo, 
de mesures politiques supplementaires en vue de pro- 
mouvoir le dialogue intercongolais qui, a notre avis, est 
capital pour faire avancer le processus de paix dans le 
pays. A cette fin, il est necessaire d’intensifier les ne- 
gociations politiques entre les parties congolaises - 
tache de toute evidence tres difficile - pour desamorcer 
le conflit. II est absolument clair qu’une condition pre¬ 
amble necessaire et essentielle, ou en tout cas une toile 
de fond necessaire, doit etre le retrait des troupes 
etrangeres du territoire de la Republique democratique 
du Congo, comme cela a ete demande a maintes repri¬ 
ses dans les resolutions pertinentes du Conseil de secu¬ 
rity. 

Nous sommes convaincus que la progression 
constante des parties interessees vers un reglement pa¬ 
cifique du differend devrait se fonder, comme aupara- 
vant, sur 1’Accord de Lusaka, ainsi que sur les accords 
de Kampala, de Harare et de Maputo, et que le langage 
des armes ne saurait etre un moyen de desamorcer le 
conflit. 

Nous croyons fermement que toutes les parties au 
conflit doivent poursuivre un dialogue constructif a 
cette fin et que, dans le cadre des documents pertinents, 
elles doivent prendre des mesures additionnelles pour 
accelerer le deroulement du processus de paix. A notre 
avis, les activites de la Mission de 1’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
devraient etre perfues comme animant ce processus. 
Les parties interessees doivent faire de leur mieux pour 
faciliter son deployment complet et efficace, notam- 
ment en mettant pleinement en oeuvre les dispositions 
de l’Accord sur le statut des forces. Je saisis cette oc¬ 
casion pour reaffirmer la volonte de mon pays de 
contribuer aux efforts de maintien de la paix des Na¬ 
tions Unies en Republique democratique du Congo. 


II faudra, bien sur, mettre 1’accent sur le regle¬ 
ment d’un assez grand nombre de questions sous- 
jacentes au conflit, sur lesquelles il faut se pencher 
sans plus attendre. Parmi elles : le retrait des forces 
etrangeres; le desarmement et la demobilisation des 
membres de groupes armes; l’etablissement de la secu¬ 
rity des frontieres entre la Republique democratique du 
Congo, le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi; le retour 
des refugies en toute securite; le dialogue intercongo¬ 
lais, comme on l’a deja dit; le redressement de 
l’economie nationale et regionale; et la cooperation 
economique regionale. 

Ces questions et d’autres ayant trait a la mise en 
oeuvre de l’Accord de Lusaka seront abordees lors de 
la reunion de ses signataires, les 21 et 22 fevrier pro¬ 
chains ici a New York. Nous sommes convaincus que 
tous ces problemes, aussi difficiles et complexes qu’ils 
soient, peuvent etre regies, mais uniquement par un 
dialogue constructif entre toutes les parties au conflit, 
dont l’une est la Republique democratique du Congo. 

Enfin, je voudrais souhaiter au President Joseph 
Kabila et a son gouvernement, la patience, la tolerance 
et la perseverance, ainsi que tout le succes possible sur 
le chemin tortueux qui mene a la paix et a la prosperity 
en Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de 1’Ukraine des paroles aimables et en- 
courageantes qu’il a adressees a moi-meme et a ma 
delegation. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais ): Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence, et je remercie l’Ambassadeur Mahbubani 
de l’excellent travail qu’il a accompli a ce titre le mois 
dernier. 

Ma delegation s’associe aux autres pour souhaiter 
la bienvenue a S. E. le President Joseph Kabila. Nous 
saluons ses initiatives diplomatiques et sa tres impor- 
tante declaration. Nous nous associons egalement aux 
autres orateurs pour offrir nos sinceres condoleances au 
President Kabila a 1’occasion du deces tragique de son 
pere. 

Le Gouvernement norvegien appuie 1’Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka et estime qu’il s’agit de la voie 
a suivre pour parvenir a une solution pacifique au 
conflit en Republique democratique du Congo. Nous 
notons avec grand interet que le President Kabila a ex¬ 
prime le desir d’adopter une politique de reconciliation, 
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et nous exhortons le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a engager un dialogue cons- 
tructif avec toutes les parties concernees, conforme- 
ment a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka, et notam- 
ment a amorcer rapidement un dialogue intercongolais 
constructif. Un engagement total en faveur de negocia- 
tions pacifiques demeure indispensable dans la recher¬ 
che d’une solution durable au conflit qui dechire la 
Republique democratique du Congo. 

Dans ce contexte, nous attendons avec interet les 
initiatives immediates et constructives du President 
Joseph Kabila pour relancer l’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka. En outre, nous nous felicitons qu’il ait clai- 
rement indique son intention de cooperer pleinement 
avec la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC). II im- 
porte de faciliter le deployment total de la MONUC. 
De plus, toutes les parties au conflit doivent continuer 
de faire preuve de retenue et se conformer aux disposi¬ 
tions des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La mise en oeuvre de 1’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka doit etre fondee sur le respect total de la 
souverainete et de l’integrite territoriale de la Republi¬ 
que democratique du Congo, et sur les preoccupations 
legitimes en matiere de securite de toutes les parties, y 
compris les Etats voisins de la Republique democrati¬ 
que du Congo. Le Gouvernement norvegien souligne la 
necessite d’un retrait complet de toutes les forces 
etrangeres en Republique democratique du Congo, en 
fonction des calendriers fixes par l’ONU, 
l’Organisation de l’unite africaine et la Commission 
militaire mixte; du desarmement et de la demobilisa¬ 
tion des groupes armes; et du retour ulterieur, en toute 
securite, des refugies et des personnes deplacees. Nous 
exhortons toutes les parties, ainsi que tous les groupes 
ethniques et armes, de mettre fin aux violences contre 
les civils, de respecter et de proteger les droits de 
l’homme, et de garantir la securite de tout le personnel 
international. 

En outre, les efforts deployes pour reconstruire 
une Republique democratique du Congo pacifique et 
democratique doivent prendre dument en compte 
l’exploitation illegale des ressources naturelles et des 
autres formes de richesse du pays. Nous demandons 
instamment aux parties au conflit de cooperer avec le 
Groupe d’experts des Nations Unies qui a ete cree a cet 
egard. Le role des diamants et d’autres formes de ri¬ 
chesse dans les conflits ne fait plus aucun doute, et si 
une partie manque a son obligation de collaborer avec 


le Groupe d’experts, elle sera jugee dans cette perspec¬ 
tive. 

Un certain nombre de reunions de haut niveau ont 
eu lieu ces derniers mois, ce qui temoigne de la volonte 
des dirigeants d’appuyer les efforts de paix dans la re¬ 
gion des Grands Lacs. Mon gouvernement soutient 
sans reserve ces initiatives regionales. En depit de la 
responsabilite du Gouvernement congolais et des diri¬ 
geants congolais quant aux progres de la democratic en 
Republique democratique du Congo, la participation 
active et constructive des dirigeants africains est cru- 
ciale pour l’instauration d’une paix globale et durable 
dans la region. Mon gouvernement accorde une grande 
importance a la reunion entre le Comite politique pour 
l’application de l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka et 
le Conseil de securite, qui doit se tenir a New York 
plus tard ce mois-ci. Nous exhortons toutes les parties 
a examiner a fond, par l’entremise de consultations 
regionales prealables, les options politiques qui pour- 
raient etre envisagees plus avant lors de cette reunion. 
A cet egard, nous prenons note avec interet de la re- 
cente reunion a Washington entre le President Kabila et 
le President Kagame. 

Le Gouvernement norvegien a appuye financie- 
rement les efforts visant a faciliter le dialogue inter¬ 
congolais, et il envisagerait de le faire a nouveau si des 
progres concrets etaient accomplis. L’an dernier, la 
Norvege a egalement consacre quelque 20 millions de 
dollars a 1’assistance humanitaire et a 1’edification de 
la paix dans la region des Grands Lacs. Dans le cadre 
de notre budget de 2001, une somme equivalente a 
provisoirement ete allouee afin de contribuer au regle- 
ment du conflit, dans une perspective plus large de de- 
veloppement. 

Enfin, permettez-moi de saluer le travail accom¬ 
pli jusqu’a present, dans des circonstances fort diffici- 
les, par le Representant special du Secretaire general 
dans la region des Grands Lacs, M. Dinka; le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general pour la Republi¬ 
que democratique du Congo, M. Morjane; le comman¬ 
dant de la force de la MONUC; le personnel civil et 
militaire; et d’autres personnels des Nations Unies et 
d’organismes internationaux, y compris ceux des orga¬ 
nisations non gouvernementales, qui oeuvrent en Re¬ 
publique democratique du Congo. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Norvege des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 


n0123768.doc 


19 




S/PV.4271 


Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : La 
delegation jamaicaine est heureuse, Monsieur le Presi¬ 
dent, de vous voir diriger les seances du Conseil au 
mois de fevrier. Nous souhaitons vous assurer, a vous 
et a votre delegation, de notre plein appui et de notre 
entiere cooperation. Qu’il me soit egalement permis 
d’exprimer notre reconnaissance a S. E. M. Kishore 
Mahbubani et a la delegation de Singapour, pour la 
fagon dynamique et efficace avec laquelle ils ont mene 
les travaux du Conseil le mois dernier. 

Je voudrais m’associer aux orateurs precedents 
pour souhaiter la bienvenue au President Joseph Kabila 
au Conseil de securite. Au nom du Gouvernement et de 
la population de la Jamaique, je tiens a offrir nos 
condoleances au President Kabila et a sa famille a 
l’occasion du deces premature de son pere, que le 
Conseil de securite a eu l’honneur de rencontrer en 
janvier de l’an dernier. Maintenant que le President 
Joseph Kabila a pris la releve, ma delegation souhaite 
1’assurer de son soutien constant et de sa solidarity 
avec le peuple de la Republique democratique du 
Congo. Le message que nous adressons au President 
Kabila aujourd’hui en est un d’encouragement au mo¬ 
ment ou lui-meme et la population qu’il dirige font 
face aux enormes defis qui les attendent. 

Comme l’a indique le Secretaire general, le Pre¬ 
sident Kabila peut etre convaincu que la communaute 
internationale est prete a contribuer a l’instauration de 
la paix en Republique democratique du Congo et dans 
toute la region africaine des Grands Lacs. 

Le fait qu’il est venu a New York rencontrer les 
Membres du Conseil de securite si vite apres son in¬ 
vestiture, est une manifestation claire de son desir 
d’aller de l’avant dans le processus. Nous sommes en¬ 
courages par ses initiatives diplomatiques recentes, au 
niveau tant regional qu’international, et nous sommes 
encourages par son appel a toutes les parties pour 
qu’elles s’asseyent a la table de paix. Ces gestes, qui 
ont ete reiteres aujourd’hui lors de son importante de¬ 
claration au Conseil, peuvent servir de mesures de 
confiance importantes dont nous esperons qu’elles re- 
cevront la reciproque. 

Ma delegation est bien consciente de ce que les 
problemes en Republique democratique du Congo 
semblent insolubles. Mais, meme s’il semble tres diffi¬ 
cile de trouver des solutions, les souffrances des per- 
sonnes touchees par ce conflit nous poussent a faire de 
notre mieux pour mettre fin a leur malheur. Ma delega¬ 


tion continue de croire que 1’Accord de Lusaka de- 
meure la base la plus viable pour une paix durable en 
Republique democratique du Congo. Dans ce contexte, 
nous soutenons 1’appel pour une cessation immediate 
des hostilites et nous reaffirmons notre appui pour 
l’unite, la stability et l’integrite territoriale de la Repu- 
blique democratique du Congo, conformement aux dis¬ 
positions pertinentes de la Charte des Nations Unies et 
de la Charte de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA). Nous demandons egalement a toutes les parties 
de faire preuve de leur engagement a mettre en oeuvre 
les accords de Kampala et de Harare, ainsi que de coo- 
perer au processus de Libreville. 

La Jamaique soutient pleinement la poursuite du 
dialogue intercongolais. Nous estimons que ce dialogue 
politique est un pas indispensable vers la reconciliation 
nationale. Ainsi, nous nous felicitons de 1’engagement 
annonce ici aujourd’hui par le President Kabila de re- 
prendre le processus du dialogue national, et nous in- 
sistons sur la necessity d’une pleine cooperation de 
tous les interesses avec le bureau du facilitateur. 

Nous demandons a tous ceux qui croient avoir un 
droit legitime a la justice et a la bonne gouvernance en 
Republique democratique du Congo de les etablir par le 
biais du processus prevu a la table des negociations et 
non par la force des armes. Nous croyons fermement 
qu’il n’existe pas de solution militaire a la crise en Re- 
publique democratique du Congo. 

Une autre question qui preoccupe ma delegation 
est l’exploitation illegale persistante des ressources 
minerales. Le rapport interimaire du Groupe d’experts 
demontre clairement le lien qui existe entre le conflit et 
l’exploitation des ressources, qui devraient etre utili- 
sees au developpement economique et social du peuple 
du Congo. Alors que le conflit s’etend, touchant 16 
millions de personnes, dont plus de 2 millions de per- 
sonnes deplacees et de refugies dans les Etats avoisi- 
nants, nous avons la tous les elements d’une immense 
tragedie humanitaire en gestation, dont la portee est 
encore inconnue, vu le manque d’acces du personnel 
humanitaire aux populations dans le besoin. 

Nous comprenons neanmoins, que la situation 
humanitaire et securitaire en Republique democratique 
du Congo ne peut etre resolue de fa?on durable que 
dans le contexte d’un accord de paix global dans le 
cadre regional de 1’ensemble de la region des Grands 
Lacs. La Jamaique, en consequence, soutient pleine¬ 
ment la tenue d’une conference internationale sur les 
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Grands Lacs parallelement avec un dialogue national 
sous les auspices de l’OUA et des Nations Unies. 

Pour terminer, ma delegation tient a exprimer sa 
reconnaissance au Secretaire general, a son Represen- 
tant special, l’Ambassadeur Kamel Morjane, et aux 
hommes et aux femmes de la Mission de 1’Organisation 
des Nations Unies en Republique democratique du 
Congo pour les efforts qu’ils ont deployes afin 
d’instaurer la paix dans la Republique democratique du 
Congo. 

Nous attendons avec impatience le rapport du 
Secretaire general qui ouvrira la voie aux discussions 
que le Conseil tiendra a la fin du mois avec le Comite 
politique de l’Accord de Lusaka, et pour que de nou- 
velles mesures soient prises par le Conseil de securite. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie la 
representante de la Jamaique de ses aimables paroles a 
mon egard. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : Avant tout, nous vous souhaitons ainsi qu’a 
tous les membres de votre delegation beaucoup de suc- 
ces a la presidence du Conseil de securite que vous 
assurez au mois de fevrier. Nous aimerions egalement 
remercier l’Ambassadeur Mahbubani et toute la dele¬ 
gation de Singapour du travail realise a la presidence 
du Conseil de securite par Singapour le mois dernier. 

Je souhaite saluer le President Joseph Kabila et 
exprimer nos condoleances pour le deces tragique de 
son pere, feu le President Laurent-Desire Kabila, un de 
ceux qui ont vu la naissance de la lutte pour 
l’independance du continent africain. La Federation de 
Russie souhaite au President Kabila beaucoup de suc- 
ces dans ce poste eminent, que ses concitoyens lui ont 
confie dans cette etape tres difficile et eprouvante que 
traverse la Republique democratique du Congo. 

Notre position de principe en faveur d’un regle- 
ment politique rapide en Republique democratique du 
Congo, sur la base de l’Accord de Lusaka, demeure 
inchangee. Par ses resolutions 1304 (2000) et 1332 
(2000), le Conseil de securite a envoye aux parties au 
conflit congolais un signal tres clair sur la necessite de 
mettre un terme immediat aux hostilites, d’obtenir le 
retrait des forces etrangeres de la Republique demo¬ 
cratique du Congo, et de proceder a la mise en oeuvre 
continue des obligations decoulant de l’Accord de Lu¬ 
saka, sans bouleversement ni recul. La Russie exprime 
l’espoir que les evenements tragiques en Republique 


democratique du Congo ne retarderont en rien les 
chances d’un reglement politique de la crise chronique 
du Congo, sur la base du maintien de l’integrite territo- 
riale du pays, conformement a l’Accord de Lusaka, aux 
accords ulterieurs, et aux resolutions du Conseil de 
securite. 

Nous demandons a toutes les parties au conflit 
congolais de resister a la tentation d’exploiter la situa¬ 
tion presente. Nous sommes persuades qu’il est fonda- 
mental que toutes les parties cooperent pleinement avec 
la Mission des Nations Unies en appliquant pleinement 
1’Accord de Lusaka, les resolutions du Conseil de secu¬ 
rite et les decisions des sommets regionaux. Nous ac- 
cordons une grande importance a l’ouverture reelle du 
dialogue national intercongolais avec la participation 
de toutes les forces politiques du pays, par le biais de la 
facilitation internationale, comme cela est prevu dans 
l’Accord de Lusaka. 

Nous saluons l’intention exprimee par le Presi¬ 
dent Joseph Kabila en faveur de l’objectif de la re¬ 
conciliation nationale. Nous appelons toutes les parties 
au conflit a ne pas commettre de violations des droits 
de l’homme et a respecter les normes du droit humani- 
taire international. Nous leur demandons de cooperer 
au desarmement, a la demobilisation, a la reinsertion et 
au rapatriement des membres des bandes armees ille- 
gales afin de creer des conditions de securite pour tous 
les pays de la sous-region. 

Ce mois-ci, il y aura un examen des activites en- 
treprises par les parties belligerantes touchant le ces- 
sez-le-feu et le degagement. Si les resultats de cet exa¬ 
men montrent qu’il existe une volonte politique reelle 
des parties de realiser ces taches, il est clair que cela 
aidera beaucoup le Conseil de securite lors de 1’examen 
de la question sur le deployment en Republique demo¬ 
cratique du Congo de la deuxieme phase de 1’operation 
de maintien de la paix. 

Le President {parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie de ses aimables 
paroles a mon egard. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, etant donne qu’il est deja tard, 
permettez-moi de vous feliciter rapidement mais cha- 
leureusement de votre election a la presidence du 
Conseil, et de dire que je sais que le Conseil est entre 
de bonnes mains ce mois-ci. Comme la delegation des 
Etats-Unis, nous sommes ravis de voir une constella- 
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tion puissante de diplomates tunisiens presents dans la 
salle aujourd’hui. 

Je souhaite egalement saluer chaleureusement le 
President Joseph Kabila, et le remercier de son inter¬ 
vention. J’aimerais egalement le remercier, ainsi que 
vous-meme, Monsieur le President, et tous nos autres 
collegues des propos chaleureux qu’ils ont tenus pour 
la fa?on dont Singapour s’est acquitte de la presidence 
du Conseil le mois dernier. 

Je souhaite egalement exprimer mes sinceres 
condoleances au President Kabila a la suite du deces 
tragique de feu le President Laurent-Desire Kabila. 

La question de la Republique democratique du 
Congo demeure clairement l’une des questions les plus 
complexes et l’un des plus grands defis auxquels doit 
faire face la communaute internationale, et nous 
n’avons pas encore entendu beaucoup de bonnes nou- 
velles sur ce front-la. 

Les mauvaises nouvelles figurent dans mon texte. 
Je ne vais pas le lire mais je voudrais dire qu’en depit 
de tous ces re vers, nous croyons qu’il existe actuelle- 
ment une possibility de relancer le processus de paix. 
Nous esperons que le dialogue d’aujourd’hui avec le 
President Kabila, sous la presidence de la Tunisie, 
marquera le debut d’un nouveau processus qui etablira 
la paix en Republique democratique du Congo et dans 
toute la region. A la fin du mois, le Conseil de security 
aura a nouveau la possibility de rencontrer les membres 
du Comite politique et de reprendre le dialogue utile et 
productif lance en juin dernier sous la presidence de la 
France. 

En consequence, nous nous felicitons d’entendre 
le President Joseph Kabila dire que le Gouvernement 
de la Republique democratique du Congo apportera 
toute sa cooperation a l’ONU. L’ONU est, elle aussi, 
prete a fournir toute sa cooperation a la Republique 
democratique du Congo. Cependant, pour que cette 
cooperation ait lieu, il est essentiel que le Gouverne¬ 
ment de la Republique democratique du Congo prenne 
plusieurs mesures concretes. 

Ces mesures sont, elles aussi, decrites dans mon 
texte. Je ne vais done pas les lire mais je voudrais tou- 
tefois en souligner le cinquieme aspect dans lequel 
nous encourageons le President Kabila et son gouver¬ 
nement a cooperer pleinement avec le facilitateur neu- 
tre dans le dialogue intercongolais. Le dialogue est un 
element capital de l’Accord de Lusaka comme Font 


signale de nombreux orateurs cet apres-midi et nous 
croyons que si cet accord est applique avec succes, il 
peut changer fortement le climat politique en Republi- 
que democratique du Congo. 

Par ailleurs, V impulsion en faveur de la paix en 
Republique democratique du Congo doit s’integrer 
dans un effort collectif. Le deployment de la MONUC 
demeure tributaire du desengagement de toutes les 
troupes etrangeres. Toutes les parties doivent adherer 
pleinement a l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka ainsi 
qu’aux sous-plans de desengagement de Kampala, de 
Maputo et de Harare. Nous demandons une rapide mise 
en oeuvre de toutes les resolutions du Conseil, en parti- 
culier les resolutions 1304 (2000) et 1332 (2000). Il ne 
saurait y avoir de paix tant que des forces etrangeres 
demeureront en Republique democratique du Congo et 
e’est pourquoi nous soutenons vigoureusement l’appel 
lance par le Secretaire general dans cette salle il y a 
quelques minutes pour le retrait de toutes les forces 
etrangeres de la Republique democratique du Congo. 

La recherche de la paix en Republique democra- 
tique du Congo fait egalement partie d’un objectif plus 
vaste - la recherche de la paix et de la stability dans la 
region des Grands Lacs. En consequence, nous encou¬ 
rageons le Gouvernement de la Republique democrati- 
que du Congo, sous la direction du President Kabila, a 
poursuivre le processus de rapprochement avec le 
Gouvernement burundais amorce par feu le President 
Laurent Kabila a Libreville. Il est clair que l’avenir de 
la Republique democratique du Congo est lie a la paix 
et a la stability de toute la region. 

Pour terminer, la Republique democratique du 
Congo se trouve a une croisee des chemins au¬ 
jourd’hui. Il convient de ne pas sous-estimer les enor- 
mes defis a relever. Le President Kabila doit non seu- 
lement faire face a 1’heritage paralysant de la guerre 
froide et du colonialisme mais egalement a une equa¬ 
tion politique et militaire complexe. Il a assume la res- 
ponsabilite de mener le Gouvernement et le peuple de 
la Republique democratique du Congo a la reconcilia¬ 
tion nationale, la paix, la stability et au developpement. 
Nous l’assurons de tout notre soutien afin qu’il oeuvre 
au reglement pacifique du conflit. Les risques sont 
grands. Les recompenses ne le sont pas moins. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de Singapour pour ses paroles aimables a 
mon egard et a celui des membres de ma delegation. 
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Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Tunisie. 

Je souhaite avant tout exprimer nos condoleances 
au President Kabila pour le deces de son pere, feu le 
President Laurent Desire Kabila, l’un des premiers mi¬ 
litants africains qui se soient battus pour la dignite et la 
liberte de son peuple et des pays d’Afrique. La Tunisie, 
qui a place les questions africaines au titre des priorites 
de sa politique etrangere, se rejouit de cette occasion 
qui nous est donnee de Tentendre au Conseil de secu¬ 
rity et d’echanger des points de vue sur l’avenir de la 
Republique democratique du Congo et les possibilites 
de paix, de securite et de stabilite dans la region des 
Grands Lacs. 

En tant que membre du Conseil de securite, la 
Tunisie insiste sur la necessity de respecter la souverai- 
nete, 1’integrity territoriale, l’independance et le 
controle de la Republique democratique du Congo sur 
ses ressources naturelles. Le pillage de ces ressources, 
qui appartiennent au peuple congolais frere, doit cesser. 
Le peuple de la Republique democratique du Congo 
continue de souffrir du fleau de la guerre et de ses 
consequences negatives. Ce peuple espere en un avenir 
de paix, de securite, de stabilite et de prosperity et at¬ 
tend l’appui de la communaute internationale. 

La Tunisie s’est engagee a vous appuyer ainsi que 
le peuple de la Republique democratique du Congo 
dans cette etape critique de votre histoire. Nous pen- 
sons qu’un reglement politique en Republique demo¬ 
cratique du Congo est la seule solution viable. 
L’Accord de cessez-le-feu de Lusaka est le meilleur 
cadre accepte par toutes les parties pour atteindre cet 
objectif. 

La Tunisie approuve et encourage toute mesure 
que le President Kabila pourrait prendre en faveur du 
dialogue et de la reconciliation nationale. Nous som- 
mes prets a appuyer toute initiative qu’il pourrait pren¬ 
dre en faveur du dialogue et de la reconciliation ainsi 
que de la cooperation avec les Etats voisins dans le 
cadre du respect mutuel de tous les Etats pour leur in- 
dependance et leur integrity territoriales. Toutes les 
parties ont exprime leur volonte d’oeuvrer pour la paix. 
Nous esperons que toutes les parties prendront des me- 
sures concretes en faveur de cet objectif. Nous pensons 
que les conditions sont reunies pour donner un nouvel 
elan au processus de paix, dans lesquelles toutes les 
parties pourront participer, par une action immediate 
visant a appliquer les resolutions pertinentes du 


Conseil de securite, l’Accord de cessez-le-feu de Lusa¬ 
ka et le deployment de la phase II de la Mission des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC). 

Nous nous rejouissons du deployment rapide de 
la MONUC qui reflete bien l’intention de la commu- 
naute internationale d’assumer ses responsabilites vis- 
a-vis de la situation en Republique democratique du 
Congo. La situation critique en Republique democrati- 
que du Congo et dans la region requiert une determina¬ 
tion ferme et serieuse de la part de la communaute in¬ 
ternationale d’aider toutes les parties a edifier une paix 
durable et solide dans la region, laquelle menera a la 
prosperity, la solidarity, la cooperation et le develop- 
pement de tout le continent africain. 

Pour terminer, j’exprime mes meilleurs voeux au 
President Joseph Kabila alors qu’il guidera le peuple de 
la Republique democratique du Congo vers la paix, la 
securite, la stabilite et la prosperity. 

Je reprends maintenant mes fonctions de Presi¬ 
dent du Conseil de securite. 

Je donne a present la parole au general Joseph 
Kabila, President de la Republique democratique du 
Congo, afin qu’il reagisse, s’il le souhaite, aux com- 
mentaires et aux observations faites lors de la reunion. 

Le President Kabila (parle en anglais) : Je vou- 
drais, tout d’abord, remercier tous ceux qui ont expri- 
me leurs condoleances a moi-meme bien sur mais aussi 
au peuple de la Republique democratique du Congo. Je 
souhaiterais egalement remercier tous ceux qui ont en¬ 
courage la Republique democratique du Congo a suivre 
la voie qu’elle a choisie - la voie qui mene a la paix. 

En meme temps, je souhaiterais rappeler au 
Conseil de securite que son soutien indefectible est 
necessaire pour accomplir cette tache particuliere en 
Republique democratique du Congo. Je voudrais ega- 
lement reaffirmer 1’engagement du Gouvernement 
congolais et mon engagement personnel en tant que 
President de la Republique democratique du Congo de 
faire en sorte que les objectifs que nous avons etablis 
soient realises - l’objectif final etant la democratisation 
de la vie politique de la Republique democratique du 
Congo. 

Malgre tout, je ne saurais omettre d’ajouter que 
cette situation ne pourra avoir lieu que si les forces qui 
ont envahi la Republique democratique du Congo sont 
forcees, d’une maniere ou d’une autre, de se retirer 
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pour qu’elle puisse recouvrer son integrite territoriale 
nationale. Toutes les bonnes paroles qui ont ete pro- 
noncees ne nous feront pas oublier que la Republique 
democratique du Congo est sous occupation etrangere 
- occupation injuste en vertu de toutes les lois interna- 
tionales - et que cette occupation doit cesser le plus 
rapidement possible. 

Le President (parle en arabe) : Puisqu’il n’y a 
plus d’autres orateurs inscrits sur ma liste, le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. 

Cependant, je voudrais a la fin de cette impor- 
tante seance exprimer une fois de plus les remercie 


ments des membres du Conseil de securite, a S. E. le 
President Kabila pour l’initiative qu’il a prise en ve- 
nant nous rencontrer pour echanger des vues sur la si¬ 
tuation. Les membres du Conseil ont ecoute avec beau- 
coup d’attention la declaration importante du President 
Kabila - un message tres clair qui temoigne de sa vi¬ 
sion de l’avenir de la Republique democratique du 
Congo et des voies et des moyens de retablir la paix et 
la securite dans la region des Grands Lacs. Le Conseil 
de securite va suivre cette question avec beaucoup 
d’attention dans le courant du mois. 

La seance est levee a 17 h 25. 
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